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plateforme en concassé


plateforme en concassé


enrobé


borne OGE posée
le 04-09-2019


borne OGE posée
le 04-09-2019


borne OGE posée
le 04-09-2019


borne OGE posée
le 04-09-2019


borne OGE posée
le 04-09-2019


borne OGE posée
le 04-09-2019


borne OGE rétablie
le 04-09-2019


La limite Z.70-Z.71-Z.72-Z.73 est conforme au plan de bornage établi
le 6 Octobre 2000 par le Cabinet FALCOZ (référence 89087)


point défini non matérialisé (situé
à 5.50m de l'axe de la voie ferrée)


point défini non matérialisé
(situé à 5.50m de l'axe de la
voie ferrée)


point défini non matérialisé
(situé à 5.60m de l'axe de la


voie ferrée)


point défini non matérialisé
(ancienne borne SNCF)


Matricule X insertion Y insertion


Z.1 1927260.83 4283263.57


Z.2 1927254.80 4283250.16


Z.7 1927240.18 4283234.29


Z.8 1927236.89 4283222.01


Z.15 1927244.15 4283181.31


Z.16 1927239.04 4283166.12


Z.17 1927227.67 4283169.97


Z.18 1927232.82 4283185.14


Z.19 1927235.50 4283132.16


Z.20 1927241.32 4283142.86


Z.21 1927225.28 4283151.52


Z.24 1927210.50 4283158.85


Z.51 1927270.38 4283210.48


Z.52 1927261.62 4283176.54


Z.53 1927258.01 4283177.47


Z.54 1927251.79 4283153.37


Z.55 1927281.58 4283137.13


Z.56 1927293.74 4283204.45


Z.57 1927278.95 4283138.57


Z.60 1927297.66 4283203.44


Z.61 1927243.93 4283157.65


Z.70 1927300.20 4283217.30


Z.71 1927293.72 4283181.89


Z.72 1927286.06 4283150.82


Z.73 1927264.99 4283086.44













































































































































































Direction Générale des Finances Publiques


Direction départementale des Finances Publiques de  la Savoie


Pôle d’évaluation domaniale de la Savoie


Adresse : 5 rue Jean Girard Madoux


- 73011 CHAMBERY Cedex


Courriel : ddfip73.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 


Le 12/12/2024


La Directrice départementale des Finances
publiques de la Savoie


à


Commune d’Aix les Bains
POUR NOUS JOINDRE


Affaire suivie par : Christine Soucarre


Courriel :christine.soucarre@dgfip.finances.gouv.fr
christine.soucarre@dgfip.finances.gouv.fr


Téléphone : 04 79 33 92 04
Réf DS : 21003032
Réf OSE : 24-73008-83330


AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 


La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr


Nature du bien : Terrain à bâtir (tènement avec bâtis à démolir)


Adresse du bien : 32 rue des Prés Riants  73 100 AIX LES BAINS


Valeur :  935 000 € HT, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %


(des précisions sont apportées au paragraphe E détermination de
la valeur F)
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1 - CONSULTANT


Commune d’Aix les Bains


affaire suivie par : Gilles Mocellin


DGS


2 - DATES


de consultation : 15/11/2024


le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:


le cas échéant, de visite de l’immeuble : 26/11/2024


du dossier complet : 09/12/2024


3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 


3.1. Nature de l’opération


Cession :


Acquisition : amiable 


par voie de préemption 


par voie d’expropriation 


Prise à bail :


Autre opération :


3.2. Nature de la saisine


Réglementaire :


Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 2016  :


Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)


3.3. Projet et prix envisagé 


Cession  d’un  terrain  encombré  de  bâtis  à  démolir  en  vue  de  la  réalisation  d’une  opération
immobilière.


Cession envisagée au prix de 860 000 € HT
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4 - DESCRIPTION DU BIEN


4.1. Situation générale


Aix Les bains est la  deuxième commune la plus peuplée du département, avec plus de 30 000
habitants. 


Elle est localisée à une dizaine de kilomètres de Chambéry, préfecture du département, et à moins
d'une trentaine de kilomètres d'Annecy, préfecture de la Haute-Savoie. Ville porte du parc naturel
régional du massif des Bauges et bordée par le plus grand lac naturel de France, c’est une station
balnéaire et thermale importante. La commune possède d'autres atouts comme son patrimoine
historique et  naturel  ou  bien  une eau minérale  exploitée.  Le  territoire  aixois  abrite  également
quelques grosses industries.


Aix-les-Bains se situe sur l'axe majeur de communication entre Chambéry et Annecy. La branche
nord de l'autoroute A41 passe à l'est de la ville, permettant un accès direct à Annecy puis plus loin
par l'A40, à la ville de Genève. Deux sorties (13 et 14) desservent la commune, l'une au sud, l'autre
au nord. Sur le réseau secondaire, Aix les Bains est desservie par la RD 991 et la RD 1201.


4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseaux


Tènement situé en zone urbanisée, en impasse au fond de la rue des Prés Riants et contigu à la voie
de chemin de fer.


 


4.3. Références cadastrales


L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :


Commune Parcelle Lieudit Superficie Nature réelle


Aix les Bains BO n° 118 32 rue des Prés Riants 1 920 m² sol


TOTAL 1 920 m²


4.4. Descriptif
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Un tènement dénommé E Villa David F encombré de bâtiments à démolir, d’une superficie de 1 920
m²,  destiné  à  la  réalisation  d’une  opération  immobilière  développant  3  960  m²  de  surface  de
plancher au total, se décomposant de la façon suivante :


– un volume principal  en rez  +  5  +  attique à  vocation  de résidence sociale  pour  jeunes  actifs
d’environ 110 logements de type studios financés en PLAI : 3 300 m² de SDP


– un second volume en rez + 1 développant 660 m² de SDP à usage vocation de bureaux, locaux
d’activités ( bâtiment destiné aux associations caritatives)


Le terrain est actuellement encombré de plusieurs bâtiments : un appartement, locaux associatifs
divers, garages.


Le coût des démolitions selon les informations fournies à l’appui de la demande s’élève à 75 000 €.


5 – SITUATION JURIDIQUE


5.1. Propriété de l’immeuble : Commune d’Aix les Bains


5.2. Conditions d’occupation : supposé libre 


6 - URBANISME


6.1.Règles actuelles


PLUI Grand Lac modifié au 09/07/2024 : zone UA 


Noyau historique


Projet  subordonné à  la  modification  du PLUI  (mise  en  place  d’une OAP concernant  le  projet,
modification déjà engagée, achèvement prévu en janvier 2025)


7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 


La valeur vénale est déterminée par la  méthode par comparaison qui  consiste à fixer la  valeur
vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant
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le  plus  possible  de  l’immeuble  à  évaluer  sur  le  marché  immobilier  local.  Au cas  particulier,  la
méthode de la charge foncière qui consiste à valoriser le terrain en fonction du nombre de m² de
surface  de  plancher  qui  peuvent  être  édifiés  sur  le  terrain,  en  fonction  des  prescriptions
d’urbanisme sera retenue.


8 - MÉTHODE COMPARATIVE


8.1. Études de marché


8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison


L’étude de marché a porté sur les mutations de terrains à bâtir pour des opérations collectives, en
valeur de surface de plancher (SDP) sur le bassin chambérien et aixois, entre 2017 et 2023.


N
date


mutation
commune


adresse
cadastre


surface terrain
/ SdP


urba-
nisme


Prix HT
Prix au
m² de


terrain 


Prix au m²
de SDP


Observations


1 02/04/2021 AIX les BAINS
BE 567, 571,


573
7 392 6 115 UBlt 3 014720 € 408 €


535 € SDP
logements


ZAC Bords du Lac


+ SDP résidence tourisme 458 €


2 05/12/2022
AIX les BAINS
rue St Eloi


AX 175, 176 2 740 5 100 UA
3 200 400


€
1 168 € 630 € 25 % logement social


3 05/07/2021


CHALLES  LES
EAUX
Chemin  St
Vincent


C 291, 293,
300, 330


4 303 4 051 UGce
2 025 500


€
470 € 500 € Marché libre


4 27/05/2021


Challes les Eaux


Avenue  des
Thermes


I 181, 184, 114 3 144 2 940 Ugc
1 170 000


€
372 € 398 € Social 35 %


5 07/10/2020 Bassens B 2575 à 2589 7 173 6 249
1 903 770


€
265 € 305 €


252 € locatif social


333 € accession sociale


6 20/07/2021
BASSENS
St Louis du Mont


AA 6 7 664 1 505 AUGd 639 884 € 83 € 425 € Marché libre


7 15/02/2022
BASSENS
Rte de St Saturnin


AB 133,134 8 147 1999 UGd 922 000 € 113 € 461 € Promotion privée


8 18/02/2022 Bassens
B 386, 1795,
2277, 2497


22
700


11 000
3 850 000


€
170 € 350 € 154 logements dont 1/3 social


9 21/09/2018


CHAMBERY


place  Pierre  de
Coubertin


BZ 390, 391,
393, 394


4 879 6 448 UM
2 100 000


€
430 € 326 €


ZAC Vétrotex


OAP 140


Collectif de 112 logements en
R+5


10 21/09/2018


CHAMBERY


place  Pierre  de
Coubertin


BZ 386 à 389,
392, 2, 353 à


355
2 511 3 549 UM 935 000 € 372 € 263,45 €


ZAC Vétrotex


OAP 140


Collectif de 62 logements en R+5


11 17/12/2021


CHAMBERY  Place
Pierre  de
Coubertin  et
Avenue  d’Alsace-
Lorraine 


BZ 438, 442,
444, 446, 448,


449
2 044 4 679 UM


1 450 635
€


709 €


370 €/m²
accession


libre


260 €/m²
accession


abordable 


4 679 m² SDP dont  2 219 m² SDP
libre, 211 m² SDP accession


sociale + 275 m² SDP commerces
à 270 €/m², 1 507 m² SDP


bureaux à 270 € et 466 m² de
SDP crèche à 200 €.


 Concerne le lot O Zac Vetrotex
(7304P02 2022P01249)


12 24/02/2022 CHAMBERY
Place  Pierre  de
Coubertin,  Rue
Garibaldi,  Quai
des Allobroges 


BZ 452, 457,
468, 495


1 998 5 497 UM 1 100 000
€


550 € 340 €/m²
accession
libre Zone


ANRU


245 €/m²
accession
abordable


5 497 m² SDP dont  4 116 m² SDP
libre, 416 m² SDP logements
sociaux, 458 m²m² accession


sociale + 507 m² SDP commerces
à 200 €/m²


Concerne le lot E Zac Vetrotex
(7304P02 2022P07273)
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ou locatif
social


13 29/06/2022


CHAMBERY


Quai  des
Allobroges


BZ 463 3 684 8 964 UM
2 518 737


€
683 €


280 €/m²
SDP


logements
libre


270 €
constructi
on à 5,5 %


8 964 m² SDP dont  6 634 m² SDP
libe, 1 260 en TVA à 5,5 %, 770 de


commerces et 300 de local
associatif


14 20/07/2023


CHAMBERY


Quai  des
Allobroges


BZ 440, 441,
470, 494, 496,


503
1 942 5 243 UM


1 048 600
€ 


200 €


326 €/m²
accession


libre


245 €/m²
accession
abordable
ou locatif


social


3 603 m² SDP marché libre, 534
m² SDP locatif social, 652 m² SDP


accession sociale + 454 m² SDP
commerces à 250 €/m² SDP


15 18/07/2017 La Motte Servolex AO 155 2 744 1 605 UD 400 000 € 145 € 250 € Opération 100 % sociale


16 16/12/2021


La  Motte
Servolex


Eco hameau Les
Granges


BI 102, 107 4 883 5 123 UM
819


692,80 €
168 € 160 €


100 % locatif social


Acquisition OPAC de la
Savoie


17
08/06/202


2


La  Motte
Servolex


Les Granges


BI 100, 105,
109


4 474 5 270 UM
1 814 200


€
405 € 344 €


5 040 m² logements en
accession libre


100 m² commerces


130 m² parties communes


Acquisition société Bouygues


18 09/12/2022


La  Motte
Servolex


Les Granges


BI 101, 106,
110


4 844
m²


5 342 UM
1 081


969,60 €
223 €


160 € 
Locatif
social
240 €


accessio
n sociale


Acquisition Société
Savoisienne Habitat


19 23/12/2022 La Motte Servolex
AR 76 à 79,


127, 129
3 762 2 450


UH/
Ug


1 170 000
€


311 € 481 € Opération mixte


20 04/04/2022
Saint  Alban
Leysse


A 466,
468,472...


24 137 5 965 AUcg
2 500 000


€
103 € 419 € Social et libre


21 16/12/2020
Viviers  du  Lac
Boissy


A 3226 à 3432 7 979 2 100 1AUh
1 100 000


€
523 €


Vocation résidentielle 0 % social


22 01/09/2022
Mouxy 


chemin de Capita


A 151,
1143,1299..


13 888 3 899 1AUh
2 550 000


€
654 € Vocation résidentielle 0 % social


8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP


8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue


L’évaluation des terrains par  la  charge foncière varie  en fonction,  outre de l’emplacement  des
constructions, du prix auxquels les constructions peuvent être vendues.


– Résidence pour jeunes actifs financée en PLAI :


Les  termes  de  comparaison  pour  des  lots  destinés  uniquement  au  logement  social  sont  peu
nombreux.
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On relève cependant :


- un prix actuel compris entre 500 et 650 €/m² SDP dans le marché libre


- un prix actuel hors extrêmes compris entre 300 € et 480 €/m² SDP lorsqu’une part est réservée au
logement social.


Compte tenu de la situation du bien mais aussi du caractère social de la réalisation projetée, et du
mode  de  financement  (les  logements  financés  en  PLAI  sont  réservés  aux  locataires  les  plus
précaires), il sera retenu une valeur se situant en fourchette basse des références soit 260 € HT/m²
de SDP


- Locaux d’activités :


sur la base des références ci-dessus, il sera retenu la valeur de 230 € HT/m² de SDP, soit les valeurs
suivantes :


- 3 300 m² x 260 € HT = 858 000 € HT


- 660 m² x 230 € HT = 151 800 € HT


Total : 1 009 800 € - démolitions : 75 000 € = 934 800 €  arrondi à 935 000 € HT


Dès lors, la valeur vénale du bien rendu nu et libre est estimée à = 935 000 € HT. 


9- DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION


L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.


La valeur vénale du bien est arbitrée à 935 000 € HT. 


Elle est exprimée hors taxe et hors droits.


Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de plus ou moins 10 %. 


La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.


Sous réserve de respecter les principes établis  par la jurisprudence, les collectivités territoriales,
leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de cette valeur
par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un prix plus élevé.


Le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix plus bas
sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.


10 - DURÉE DE VALIDITÉ


Cet avis est valable pour une durée de 12 mois.


Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.


*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire de permettre l’opération équivaut  à la  réalisation juridique de celle-ci,  dans la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.
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En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.


Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.


Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.


11 - OBSERVATIONS


L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.


Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.


Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.


12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL


Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.


Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.


Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.


Pour la Directrice départementale et par
délégation,


La Responsable de la Division Missions
domaniales,


Delphine MATHIEU


Inspectrice Principale des Finances Publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification,  prévu par la  loi  n° 78-17 modifiée relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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Electricité


Electricité


NOTA: Hormis les limites bornées, les parcelles figurant sur
ce plan résultent de l'application figurative du plan cadastral.
En aucun cas, elles ne correspondent aux limites réelles
de propriété, qui devront être définies dans le cadre
d'un bornage contradictoire.


AVANT TOUT AMENAGEMENT, leurs déclarations d'intention de commencement de travaux auprès 
Les aménageurs (propriétaire, Maître d'Oeuvre, Entrepreneurs) doivent déposer 
Leur position est donnée à titre indicatif et figuratif. Ces renseignements ne sont ni exhaustifs, ni précis.
(regards, bouches à clef) et / ou à partir des informations données par les propriétaires.
Les réseaux souterrains portés sur ce plan ont été tracés à partir des éléments visibles sur le terrain
NOTA :


des services et concessionnaires des réseaux concernés.


Propriété
Immeuble Les Prés Fleuris 


N


Propriété Indivision
DUPRE / SCCV Le Palmier


 


PVC Ø 300


Propriété
de Mme Michèle RUBIN


épouse ROUDIER 


Propriété
de M. TISSOT


Propriété
de Mme et M. Alain DUPRE


A


B


C
D


F


G


H


I
J


L


M


N


E
Propriété


de M. TISSOT


Propriété
SCCV Le Palmier


K


Alignement A - M - L - K - J - I - H
défini le 13/06/2024 par la 
Commune d'Aix les Bains


E
Fç é é


épublique


@


oncier
xpertise
rbanisme
ménagement


opographie
nformation géographique
ngénierie
ureau d'étude
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Lettre valant avis du Domaine


Objet : AIX LES BAINS - Cession d’un terrain au propriétaire riverain dans le cadre d’un projet
de construction.


Par saisine en date du 18/11/2024, vous sollicitez l’avis du pôle d’évaluations domaniales quant
à la cession d’une emprise foncière au propriétaire riverain, en vue d’agrandir et améliorer
son projet de construction.


L’emprise  à  céder  est  située  boulevard  Franklin  Roosevelt  en  limite  de  la  propriété  de
l’acquéreur pressenti (propriété cadastrée section BP n°2) . 


Cette emprise, en nature de délaissé du domaine public d’une superficie de 52 m² relève au
PLUI en vigueur de la zone UD.


7300-L-SD


Direction générale des Finances publiques
Direction  départementale  des  Finances  Publiques
de la Savoie


Pôle d’évaluations domaniales de la Savoie


Adresse : 5 rue Jean Girard Madoux
73 011 CHAMBERY Cedex


Courriel : 


ddfip73.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 


POUR NOUS JOINDRE :


Affaire suivie par : Christine Soucarre
téléphone : 04 79 33 92 04
courriel :
christine.soucarre@dgfip.finances.gouv.fr
Réf. DS 21006872
Réf OSE : 2024-73008-83811


Commune d’AIX LES BAINS


A l’attention de Mme VARNIER Sandrine


Chambéry, le 22/11/2024







Après enquête, la valeur de cette emprise est estimée sur la base de 190 € HT /m² à 9 880 €
HT.


Cet avis est assorti d’une marge d’appréciation de 10 %.


Le présent avis est accordé pour une durée de validité de 12 mois.


Pour  la  Directrice  départementale  des  Finances
publiques
et par délégation,


Christine SOUCARRE
Evaluatrice Domaine
Inspectrice des Finances Publiques


Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée s’écarter de
cette valeur.





		Direction générale des Finances publiques























Direction Générale des Finances Publiques


Direction départementale des Finances Publiques de  la Savoie


Pôle d’évaluation domaniale de la Savoie


Adresse : 5 rue Jean Girard Madoux


- 73011 CHAMBERY Cedex


Courriel : ddfip73.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 


Le 26/11/2024


La Directrice départementale des Finances
publiques de la Savoie


à


Commune d’ Aix les Bains
POUR NOUS JOINDRE


Affaire suivie par : Christine Soucarre


Courriel :christine.soucarre@dgfip.finances.gouv.fr
christine.soucarre@dgfip.finances.gouv.fr


Téléphone : 04 79 33 92 04


Réf DS : 17911715
Réf OSE : 24-73008-37314 


AVIS DU DOMAINE 


BAIL À CONSTRUCTION


CESSION DES DROITS DU BAILLEUR EN COURS DE BAIL
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 


sur le site collectivites-locales.gouv.fr


Nature du bien : Centre de bien être, crèche et parkings


Adresse du bien : 16 avenue Charles de Gaulle


73 100 AIX LES BAINS 


Valeur des  droits  du
bailleur :


1 258 362 € , assortie d’une marge d’appréciation de 10 %


(des précisions sont apportées au paragraphe F détermination de
la valeur G)
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1 - CONSULTANT


Commune d’Aix les Bains


affaire suivie par : Gilles MOCELLIN


DGS


2 - DATES


de consultation : 17/05/2024


le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:


le cas échéant, de visite de l’immeuble : 24/05/2024


du dossier complet : 15/11/2024


3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 


3.1. Nature de l’opération


Cession :


Acquisition : amiable 


par voie de préemption 


par voie d’expropriation 


Prise à bail :


Autre opération : Bail à construction


3.2. Nature de la saisine


Réglementaire :


Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 2016  :


Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)


3.3. Projet et prix envisagé 


Résiliation d’un bail à construction en cours de bail. Rachat des droits du bailleur par le preneur.


Cession envisagée au prix de 1 200 000 €.


4 - DESCRIPTION DU BIEN


4.1. Situation générale
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Aix  les  Bains  est  la  deuxième commune la  plus  peuplée du département,  avec plus  de 30 000
habitants. 


Elle est localisée à une dizaine de kilomètres de Chambéry, préfecture du département, et à moins
d’une trentaine de kilomètres d’Annecy, préfecture de la Haute-Savoie. 


Accessible  depuis  l’autoroute  A41  reliant  Chambéry  à  Annecy  et  par  le  train  via  la  liaison
transalpine Paris-Milan, Aix-les-Bains est desservie par un aéroport situé au sud de la ville.


Ville porte du parc naturel régional du massif des Bauges et bordée par le plus grand lac naturel de
France, c’est une station balnéaire et thermale importante. La commune possède d’autres atouts
comme son patrimoine historique et naturel ou bien une eau minérale exploitée. Le territoire aixois
abrite également quelques grosses industries.


4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseaux


Le  bien  bénéficie  d’une  excellente  situation  au  cœur  du  centre-ville,  à  proximité  de  tous
commerces et services. Le Casino et la gare sont proches. Les locaux sont également attenants à
l’hôtel 4 étoiles F Golden Tulip G. 


4.3. Références cadastrales


L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :


Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle


AIX LES BAINS
CD n°


1 041p
Avenue Marie de Solms * sol


TOTAL


* Le document d’arpentage n’est pas finalisé à ce jour. Selon les informations fournies, la superficie
cédée sera limitée à l’emprise des bâtiments et leurs abords immédiats ainsi que le jardin de la
crèche.
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4.4. Descriptif


Sur l’ emprise foncière décrite ci-dessus, des constructions à usage de centre de soins (spa, bien
être), une crèche et des parkings édifiées en 1990, dans le cadre d’un bail à construction.


Sous sol : un ensemble de 78 places de stationnement en sous sol.


Crèche F La maison bleue G : locaux de plain-pied accessibles depuis l’avenue Marie de Solms.


Composition : accueil, bureau, trois salles d’activités, dortoirs, salle de change, sanitaires, lingerie,
buanderie,  local  ménage,  office de réchauffage,  locaux sociaux (salle  de pause et vestiaires  du
personnel). Espace de jeux extérieur clos.


Sols plastifiés, dalles faux plafonds avec spots, baies vitrées avec menuiseries métalliques, double
vitrage. À noter que la crèche dispose d’un chauffage indépendant du reste de l’immeuble par
convecteurs électriques.


Locaux offrant des prestations conformes à l’activité exercée, en bon état, bien entretenus.
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Spa F La Parenthèse G :


Structure béton, toiture terrasse, menuiseries métalliques avec double vitrage, chauffage branché
sur la chaudière gaz du Golden Tulip via une sous-station, climatisation, Ascenseur.


Les locaux du spa se répartissent sur 3 niveaux. 


Espace  accueil,  salles  de  soins  (massages,  épilation),  cabines  (relaxation,  massages),  vestiaires,
sanitaires, espaces aquatiques (piscines, jacuzzi), espace aqua-détente et aqua-ludique espaces bien
être (sauna, hammam), balnéothérapie, locaux techniques. Terrasse extérieure aménagée avec un
bassin.
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Prestations de très bonne qualité. Locaux en bon état, bien entretenus.


Surface utile  : 


spa : 1 705 m²


crèche : 410 m²


5 – SITUATION JURIDIQUE


5.1. Propriété de l’immeuble :


Bailleur : Commune d’ Aix les Bains


Preneur : Société Hôtel le Garden.
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5.2.  Conditions  d’occupation :  bail  à  construction  en  date  du  18/12/1990  portant  sur  une
période de 90 ans, à compter du 18/12/1990.


Redevance initiale : 100 000 F annuels.


Dernier loyer révisé : 31 515,31 €


A l’issue du bail, les constructions deviennent la propriété du bailleur.


6 - URBANISME


6.1.Règles actuelles


PLUI Grand Lac modifié au 12/12/2023 : zone UA.


Noyau historique


7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 


Les biens sont estimés en poursuite d’usage.


La valeur vénale des murs du spa est déterminée par la méthode dite F méthode hôtelière G ou
méthode du taux d’effort. Cette méthode est utilisée pour l ‘évaluation des locaux monovalents
(article R145-10 du code de commerce : F locaux construits en vue d’une seule utilisation G) et est
fondée sur la capacité du local à générer un chiffre d’affaires.


La valeur vénale de la crèche et des parkings est déterminée par la méthode par comparaison qui
consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens
similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local.
Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.


Le montant des droits du bailleur est estimé par la méthode financière.


8 - MÉTHODE COMPARATIVE


8.1. Études de marché


8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison


Spa : 


Méthode des ratios professionnels     :  


Chiffre d’affaires des 3 derniers exercices pour l’exploitation du spa :


CA 2021 : 917 995 €


CA 2022 : 1 154 309 €


CA 2023 : 1 631 374 €


En principe, le chiffre d’affaires moyen retenu est calculé sur la moyenne des 3 dernières années.


Mais, compte tenu de l’impact de la crise sanitaire qui a entraîné des fermetures et une baisse de
fréquentation des établissements, le chiffre d’affaires moyen sera calculé sur les 2 dernières années
uniquement.


CA moyen des 2 derniers exercices : 1 392 841 € HT


Valeur locative estimée à partir d’un pourcentage du chiffre d’affaires (taux d’effort).


Il sera retenu un taux d’effort de 12 %
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Valeur locative : 167 141 €


Taux de capitalisation retenu : 6 %


Valeur vénale : 2 785 686 € arrondie à 2 800 000 €.


Crèche : 


Seule une vente récente de locaux à usage spécifique de crèche a été observée : 


commune d’Aix les Bains : BC n° 354 locaux à usage de crèche, multi accueil : 530 000 € soit 1 900
€/m².


En  raison  du peu de références  sur  des  locaux similaires,  l’étude a  été  élargie  au  marché des
bureaux, catégorie la plus approchante du bien à estimer.


L’étude a porté sur les bureaux d’une superficie supérieure à 100 m² sur le secteur chambérien et
aixois entre juin 2022 et juin 2024.


Compte tenu de ces diverses références, de la spécificité des locaux, de leur relative ancienneté il
sera retenu une valeur se situant dans la fourchette moyenne basse des références, soit une valeur
de 1 900 €/m²


Estimation : 410 m² x 1 900 € = 779 000 € arrondie à 780 000 €


Parkings : 
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Une étude sur les ventes d’emplacements de stationnement dans un rayon de 1 km sur la même
période a également été réalisée. 


Il sera retenu la valeur moyenne de 15 000 €, soit pour 78 emplacements une valeur de 1 170 000 €


Abattement pour vente en bloc 15 %


Valeur vénale :  994 500 €


Valeur vénale  globale des biens : 4 574 500 € arrondie à 4 575 000 €.


Calcul des droits du bailleur :
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Calcul du taux d’actualisation retenu : 


– taux sans risque + prime de risque (prime illiquidité + prime de risque)


Le taux sans risque correspond à la moyenne des OAT (emprunts d’État), base OAT TEC 10. 


La moyenne annuelle de l’OAT TEC 10 entre le 21/11/2023 et le 21/11/2024 ressort à 2,95 %. Ce taux
constitue le taux sans risque.


Majoration pour une durée de 30 ans : 0,70


et de 0,10 pour une durée de 50 ans et plus : 0,10


Total : 3,75


– prime de secteur immobilier : prise en compte de la non liquidité du placement par rapport à
d’autres investissements (de 0,2 à 0,5) : 0,50


– prime de risque lié à l’immeuble : traduisant le risque lié à l’appréciation de la valeur du bien en
fin de bail (de 0,2 à 3) : 1


Taux d’actualisation : 5,25


8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP


8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue


La valeur des droits du bailleur est estimée à 1 258 362 €.


La valeur des droits du preneur est estimée à 3 316 638 €


Lorsque la rupture anticipée découle du souhait du preneur d’acquérir les droits du bailleur afin de
devenir pleinement propriétaire du bien, on peut considérer que la rupture du bail est réalisée à
son avantage.


Il est alors possible d’appliquer une modulation pour tenir compte de cet avantage : c’est la valeur
dite de remembrement ou de F mariage G. Cette modulation est généralement de 10 %.


Abattement de 10 % sur la différence entre la valeur de la pleine propriété et la valeur des droits du
preneur :


(4 575 000 € - 1 258 362 €) x 10 % = 331 663 €.


Dans l’hypothèse de l’application de cette clause, la valeur des droits du preneur serait ramenée à
2 984 975 €.


La valeur des droits du bailleur s’élèverait à 1 590 025 €.


9- DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION


L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.


La valeur des droits du bailleur est arbitrée à 1 258 362 €.


Elle est exprimée hors taxe et hors droits.


Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de plus ou moins 10 %.


La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.
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Sous réserve de respecter les principes établis par la  jurisprudence, les collectivités territoriales,
leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de cette valeur
par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un prix plus élevé.


Le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix plus bas
sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.


10 - DURÉE DE VALIDITÉ


Cet avis est valable pour une durée de 12 mois.


Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.


*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire de permettre l’opération équivaut à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.


En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.


Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.


Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.


11 - OBSERVATIONS


L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.


Les  inexactitudes  ou insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.


Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.


12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL


Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.


Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.
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Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.


Pour la Directrice départementale et par
délégation,


La Responsable de la Division Missions
domaniales 


Delphine MATHIEU


Inspectrice principale des Finances Publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification,  prévu par la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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PROTOCOLE D’ACCORD 


 
 
 
 


ENTRE : 


La Commune D'AIX-LES-BAINS, située dans le département de la Savoie, identifiée au 
Répertoire National des Entreprises et de leurs Etablissements sous le numéro 217 300 086, 
sise à AIX-LES-BAINS CEDEX (73103), BP 348, représentée par son Maire, Monsieur Renaud 
BERETTI, dûment autorisé par délibération du Conseil Municipal en date du  
17 décembre 2024 (Annexe 1), 
 


D’UNE PART 
 
 
 


ET : 


La société L'INTEMPOREL, société par actions simplifiée au capital de 50 000,00 euros, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de CHAMBERY sous le numéro  
882 897 127, dont le siège social est à AIX-LES-BAINS (73100), 1 avenue de Marlioz, 
représentée par son Président en exercice, Monsieur Jean-Sébastien ALFONSI, 
 


D’AUTRE PART 
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IL EST RAPPELÉ CE QUI SUIT 


Suivant acte authentique reçu par Maître Valérie PICHON, Notaire associé à AIX-LES-BAINS, 
en date du 21 octobre 2014, la Commune d’AIX-LES-BAINS a acquis de l’ETAT FRANÇAIS : 
 
« A AIX-LES-BAINS (SAVOIE) 73100 11 Square Jean Moulin 
Un tènement immobilier bâti et non bâti comprenant : 
- un bâtiment unique composé de : 


- un sous-sol à usage de réserves, chambres froides, sanitaires et vestiaires, 
- un rez-de-chaussée à usage de restauration et débit de boissons, avec cuisine, 


réserve et chambre froide, sanitaires ; 
- sol, terrasse et terrain attenant. 
Figurant au cadastre : 


Section N° Lieudit Surface 
CE 6 11 Place du Revard 00 ha 03 a 72 ca 
CE 675 Avenue Lors Revelstoke 00 ha 12 a 22 ca 


Total surface : 00 ha 15 a 94 ca » 
 
 
Suivant acte authentique reçu par Maître Jean-Louis TOUVET, Notaire associé à AIX-LES-
BAINS, en date du 27 juillet 2016, la Commune d’AIX-LES-BAINS a donné à bail, à titre 
commercial, à la société ANTHONY lesdits biens immobiliers : 
 


➢ pour une durée de neuf années entières et consécutives commençant à courir 
rétroactivement le 1er janvier 2016 pour se terminer le 31 décembre 2024, 


 
➢ « à l’usage exclusif de débit de boissons et restauration », 


 
➢ moyennant : 


 
> un loyer commercial d’un montant annuel de 70 000 euros hors taxes payable 


trimestriellement et d’avance, 
 
> une indemnité transactionnelle versée à la commune d’AIX-LES-BAINS d’un montant 


de 600 000 euros, 
 


> un dépôt de garantie d’un montant de 21 000 euros, 
 


> la prise en charge par la société locataire des taxes foncières. 
 
 
Du fait du jeu de l’indexation, le montant du loyer commercial annuel s’élève actuellement à 
une somme annuelle de 86 327,72 euros hors taxes. 
 
 
Par jugement du Tribunal de Commerce de CHAMBERY en date du 16 juillet 2019, une 
procédure de redressement judiciaire a été ouverte à l’encontre de la société ANTHONY. 
 
 
Par jugement en date du 16 avril 2020, le Tribunal de Commerce de CHAMBERY a notamment 
arrêté « la cession des éléments d’actif de la SAS ANTHONY au prix de 1 000 000 d’euros 
outre 2 000 euros pour le stock au profit de la SAS L’INTEMPOREL, en cours de constitution, 
dont le siège social sera 1 avenue de Marlioz, 73100 AIX LES BAINS et dont le président sera 
Mr Jean-Sébastien ALFONSI dans les termes de son offre ». 
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Dès le 30 avril 2020, la société L’INTEMPOREL a adressé à la Commune d’AIX-LES-BAINS, un 
courriel ainsi libellé : 
 
« Nous vous confirmons que nous nous engageons à évacuer les éléments encombrants, 
nettoyer les lieux dans la mesure du possible et obtenir un avis conforme de la commission 
de sécurité avant la réouverture au public. 
 
Nous allons procéder également à la dératisation du bâtiment et au débouchage des 
conduits d’évacuation complètement saturés. 
 
Il y a quelques sujets que nous n’avons pas abordé hier : 
 


- est-il possible d’obtenir une suspension des loyers au moins jusqu’à fin septembre, le 
temps de relancer l’activité qui va être difficile cet été et de couvrir une partie des 
frais de remise en état du bâtiment ? 


 
- Nous avons racheté les actifs du fonds de commerce de la Rotonde ainsi que le droit 


au bail, à ce titre nous récupérons également la garantie qui a été versée dans la 
mesure où les dettes de la SAS Anthony seront réglées par le liquidateur, merci de me 
confirmer votre accord sur ce principe. 
 


- Mardi nous avons une réunion avec l’architecte le maître d’œuvre et le bureau 
d’étude est-il possible d’avoir d’ici là une copie de l’étude qui avait été faite par vos 
services ainsi qu’une copie du rapport d’amiante qui est stipulé dans le bail 
commercial mais dont nous ne trouvons pas trace. 
 


Nous vous confirmons procéder à une étude approfondie de remise en état et de rénovation 
du bâtiment et ne manquerons pas de revenir vers vous dès la finalisation de celle-ci ». 
 
 
Le 15 juin 2020, la société L’INTEMPOREL a ouvert son établissement au public. 
 
 
Par courriel en date du 16 juin 2020, la société L’INTEMPOREL a indiqué à la Commune d’AIX-
LES-BAINS : 
 
« Nous avons mis un peu de temps pour revenir vers vous car nous souhaitions vous 
communiquer un budget le plus abouti possible. 
 
Pour ce faire vous trouverez : 
 


- Le diagnostic du bureau d’étude fluide avec l’estimation financière 
- Le rapport des installations techniques 
- Le rapport des prélèvements amiante 
- L’estimation de la mise en conformité des travaux extérieurs 
- L’estimation de la mise en conformité des travaux intérieurs 
- L’estimation des aménagements intérieurs 


 
L’enveloppe globale s’élève à 1 730 000 € y compris les honoraires dont : 
 


- 1 030 000 € pour la partie mise en conformité et clos couvert 
- 700 000 € pour la partie aménagement et mobilier. 


 
Je vous propose de vous recontacter en fin de semaine pour organiser un rendez-vous afin 
d’échanger sur la suite à donner à ce dossier ». 
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La commune d’AIX-LES-BAINS a répondu, par courriel du même jour : 
 
« Les élus chargés de l’économie et du patrimoine bâti en sont destinataires et vous ferons 
une réponse sur la suite à donner. Il leur appartiendra de déterminer la date à laquelle une 
rencontre à ce sujet pourra être organisée. 
 
Je profite de cet échange pour vous demander si vous avez sollicité le passage de la 
commission de sécurité au vu des travaux que vous avez déjà réalisés. Je mets le directeur 
de la sécurité et de la tranquillité publique en copie pour don information ». 
 
 
Alors que les parties étaient convenues d’échanger dans le cadre d’une réunion en mairie du 
7 septembre 2020, la Commune d’AIX-LES BAINS a reçu, le 6 août 2020, du Conseil de la 
société L’INTEMPOREL un courrier recommandé avec accusé de réception, daté du 4 août 
2020, aux termes duquel il était énoncé : 
 
« Depuis le rachat du fonds de commerce au mois d’avril dernier, ils ont découvert que le bien 
ne pouvait être exploité, du fait principalement de malfaçons et vétustés concernant 
notamment la toiture-terrasse, l’immense verrière, le système de chauffage, la plomberie, 
l’électricité, la climatisation… 
 
Un constat d’huissier a été établi. 
 
Des réunions contradictoires ont eu lieu sur place en votre présence. 
 
Des discussions amiables se sont ouvertes sur la répartition des travaux nécessaires à 
l’exploitation du bien. 
 
Les travaux de remise en état ont été chiffrés par un maître d’œuvre à la somme d’1.567.000 
€ H.T. majorée d’honoraires d’architecte et maîtrise d’œuvre pour un montant de 158.000 € 
H.T. 
 
Alors qu’un accord semblait pouvoir être trouvé, ma cliente s’inquiète de ne plus avoir de 
réponse de votre part et de celle de vos services. 
 
Vous connaissez l’urgence de la situation. 
 
Le restaurant avec sa terrasse a pu ouvrir depuis le 15 juin, ensuite de la réalisation par ma 
cliente de travaux de remise aux normes administratives. 
 
L’établissement ne sera néanmoins pas exploitable dès la fin de la saison estivale, du fait de 
l’absence de tout chauffage, des dysfonctionnements électriques et des infiltrations en 
toiture et au niveau de la verrière. 
 
Vous savez que, conformément aux dispositions de l’article 1719 du Code Civil : « Le bailleur 
est obligé d’entretenir la chose en état de servir à l’usage pour lequel elle a été louée et de 
faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail ». 
 
Les travaux de remise en état liés à la vétusté du bien sont très importants et ne sauraient 
s’apparenter aux travaux d’entretien ou de réparations mis à la charge du preneur. 
 
Une réunion est prévue en mairie le 7 septembre prochain. 
 
Cette date apparait trop lointaine à ma cliente si des discussions n’ont pas préalablement 
déjà avancé. 
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Il est en conséquence impératif, afin d’éviter toute perte d’exploitation de votre preneur, que, 
dès réception de la présente, vous m’indiquiez, soit directement, soit par l’entremise de votre 
avocat, les modalités de prise en charge et le calendrier des travaux que vous souhaitez voir 
mis en place afin de permettre à ma cliente de jouir normalement du bien. 
 
Cette dernière vous a déjà indiqué qu’elle ne voyait pas aucun inconvénient à ce que vous 
fassiez, avec le maître d’œuvre de votre choix, un nouveau chiffrage des travaux de remise 
en état 
 
Je reste naturellement à votre entière disposition pour vous remettre tout document 
complémentaire et reste dans l’attente de vous lire dans les tous prochains jours afin d’éviter 
toute procédure ». 
 
 
Lors de la réunion du 7 septembre 2020, les parties ont échangé : 
 


➢ la commune d’AIX-LES-BAINS, bailleresse, considérant que : 
 


> l’urgence alléguée par la société L’INTEMPOREL pour la mise en œuvre de travaux 
sans lesquels elle serait prétendument dans l’impossibilité d’exploiter à compter de 
la saison d’automne, ne serait nullement démontrée, 


 
> les dispositions du bail commercial du 27 juillet 2016 lui permettrait de contester les 


prétentions de la société L’INTEMPOREL tendant à ce qu’elle supporte des travaux, 
dont le caractère nécessaire ne serait pas justifié, et qui ne relèveraient pas des 
grosses réparations de l’article 606 du Code civil, 


 
> en réalité, la société L’INTEMPOREL tenterait ainsi de faire financer son projet de 


rénovation complète de l’établissement par la Commune sans démontrer le 
caractère nécessaire des travaux envisagés, 


 
➢ la société L’INTEMPOREL, preneur, réaffirmant : 


 
> le caractère urgent et indispensable des travaux envisagés, en arguant qu’à défaut 


elle serait dans l’impossibilité d’exploiter son établissement, 
 
> la qualification des travaux projetés de travaux structurels constitutifs de gros 


travaux incombant à la Commune bailleresse. 
 
 
Par courrier recommandé avec accusé de réception reçu par la Commune d’AIX-LES-BAINS 
le 22 octobre 2020, la société L’INTEMPOREL a indiqué : 
 
« Depuis l’acquisition du fonds de commerce du restaurant la rotonde en avril 2000, nous 
avons souhaité avancer avec la mairie d’Aix les bains propriétaire du bâtiment sur une 
démarche de réfection globale du bâtiment, nécessaire à l’exploitation du restaurant. 
 
A ce jour malheureusement aucune réfection n’a pu être entreprise ou envisagée, nous ne 
sommes plus en mesure compte tenu de l’état du bâtiment de poursuivre l’activité du 
restaurant la Rotonde. 
 
Il me semblait utile et courtois de vous tenir informée que nous procèderons à la fermeture 
du restaurant à partir du 02 novembre et ceci jusqu’au printemps 2021 dès que nous aurons 
la possibilité de rouvrir la terrasse du restaurant. 
 
Nous entamerons le temps voulu les démarches nécessaires à la détermination des 
responsabilités sur la perte d’exploitation qui en découlera ». 
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Pour tenter de trouver un accord amiable, les parties sont convenues, aux termes d’un 
protocole d’accord régularisé le 6 janvier 2021 (pièce adverse n° 8) : 
 


➢ de mandater, conjointement et à frais partagés par moitié, Monsieur Armand BURY, 
Expert, afin qu’il : 


 
> se rende sur place en présence de l’ensemble des parties, 


 
> procède à toutes constatations utiles sur l’état des locaux et de ses équipements, 


 
> sur la base du diagnostic de l’installation de chauffage, ventilation, 


climatisation/plomberie établi dans les intérêts de la société L’INTEMPOREL : 
 


 donne son avis  : 
 


- sur l’état actuel de fonctionnement de ses installations en se prononçant sur le 
point de savoir si, en l’état, ces installations auraient été suffisantes pour 
assurer la bonne exploitation de l’activité pendant les périodes automnales et 
hivernales, 


 
- sur le caractère ou non nécessaire des travaux préconisés, 


 
- sur le point de savoir si les travaux, réparations, remplacements préconisés 
sont devenus nécessaires du fait d’un défaut d’entretien, de la vétusté ou d’un 
défaut de conformité, 


 
 détermine les travaux qui relèvent d’améliorations et d’aménagements 


souhaités par la société locataire mais non indispensables à la délivrance des 
locaux par la commune bailleresse, 


 
> sur la base des estimatifs des mises en conformité « LOTS EXTERIEURS » et « LOTS 


INTERIEURS » établis dans les intérêts de la société L’INTEMPOREL : 
 
 donne son avis : 


 
- sur l’état actuel de la toiture et des verrières en se prononçant sur le point de 
savoir si, en l’état, la bonne exploitation de l’activité pendant les périodes 
automnales et hivernales était ou non possible, 


 
- sur le caractère ou non nécessaire des travaux préconisés, 


 
- sur le point de savoir si les travaux, réparations, remplacements préconisés 
sont devenus nécessaires du fait d’un défaut d’entretien, de la vétusté ou d’un 
défaut de conformité, 


 
 détermine les travaux qui relèvent d’améliorations et d’aménagements 


souhaités par la société locataire mais non indispensables à la délivrance des 
locaux par la commune bailleresse. 


 
➢ et ce, en contrepartie des concessions réciproques suivantes : 


 
> la Commune d’AIX-LES-BAINS étant d’accord pour : 


 
 suspendre, le temps de la mesure d’expertise amiable, toute demande de 


paiement au titre des loyers des mois d’avril, mai et juin 2020 qui s’élèvent à un 
montant total de 15 554,85 euros H.T. soit 18 665,82 euros T.T.C., 
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 accorder, pendant le temps de l’expertise amiable, à la société L’INTEMPOREL 
une franchise (exonération) de loyers de trois mois courant du 1er novembre 2020 
au 31 janvier 2021, soit d’un montant total de 18 665,81 euros H.T. soit 
22 398,97 euros T.T.C., la mairie renonçant ainsi définitivement à solliciter tout 
paiement au titre de cette période, 


 
 conserver la charge de ses propres dépens et frais d’avocat, 


 
> la société L’INTEMPOREL étant d’accord pour : 


 
 régler au jour de la signature du protocole d’accord, les loyers des mois de juillet, 


août, septembre et octobre 2020 d’un montant global de 24 887,75 euros hors 
taxes soit 29 865,30 euros T.T.C., 


 
 renoncer définitivement à solliciter le moindre préjudice d’exploitation pour la 


période courant du 1er novembre 2020 au 31 janvier 2021, 
 


 conserver la charge de ses propres frais d’avocat. 
 
 
Le 22 avril 2021, Monsieur Armand BURY a fait parvenir son rapport aux parties. 
 
 
Si bien les parties ont échangé sur cette base pour convenir d’une répartition des travaux 
entre elles, aucun accord n’a pu être trouvé, la commune bailleresse considérant les 
demandes de la société L’INTEMPOREL excessives et, inversement, la société L’INTEMPOREL 
considérant les propositions de la commune insuffisantes.  
 
 
Le 21 juillet 2021, la société L’INTEMPOREL s’est directement manifestée auprès du 
Responsable des services techniques de la Commune d’AIX-LES-BAINS, Monsieur Jean-
François BACHELARD, de la manière suivante : 
 
« Je me permets de revenir vers vous concernant les problèmes de fuites sur le bâtiment de 
la rotonde. 
 
Comme vous pourrez le constater sur les photos nous avons repris de nombreux plafonds qui 
étaient dégradés par des fuites sur les verrières en particulier côté jardin. 
Malgré nos réparations et la mise en place de trappe le problème s’aggrave et se déplace, il 
me semble qu’en plus d’un problème de gène au niveau de l’exploitation, il y a un risque pour 
les clients qu’une parties des plafonds s’effondre. 
 
Malgré avoir averti le bailleur à de nombreuses reprise, rien n’a été fait par celui-ci ». 
 
 
La Commune d’AIX-LES-BAINS a immédiatement réagi et fait intervenir ses services 
techniques afin qu’ils procèdent au contrôle de la toiture et effectuent des reprises 
ponctuelles pour éviter toutes infiltrations. 
 
 
Par ailleurs, la Commune d’AIX-LES-BAINS a, s’agissant de la problématique du chauffage, 
fait effectuer des travaux pour permettre le bon fonctionnement de l’installation. 
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C’est dans ces conditions que, suivant exploit de la SELARL SPINELLI SAINT-MARTIN REVEL, 
Commissaire de Justice à MOUTIERS, en date du 3 septembre 2021, la société L’INTEMPOREL 
a assigné la Commune d’AIX-LES-BAINS devant le Tribunal Judiciaire de CHAMBERY aux fins 
qu’il : 
 


➢ la condamne à procéder à la réalisation des travaux de remise en état du bien 
immobilier sis 11, Square Jean Moulin à AIX-LES-BAINS, concernant la toiture terrasse, 
les deux verrières, la reprise des sorties fluides en toiture, l’installation du chauffage – 
climatisation, l’installation électrique, conformément au tableau listant les « travaux 
nécessaires » décrits par Monsieur BURY en page 5 de son rapport en date du 22 avril 
2021, dans les trois mois du jugement à intervenir, sous astreinte de 5 000 euros par 
jour de retard, 


 
➢ dise et juge qu’elle sera dispensée du règlement du loyer commercial concernant le 


bien immobilier sis 11, Square Jean Moulin à AIX-LES-BAINS jusqu’à la réalisation par la 
Commune d’AIX-LES-BAINS, de l’intégralité des travaux susvisés, 


 
➢ la condamne à lui payer les sommes de : 


 
> 19 469 euros au titre des travaux de remise en état ponctuelles des lieux en 2020, 
> 16 834,72 euros au titre des travaux de remises en état ponctuelles des lieux en 2021, 
> 20 000 euros à titre de dommages et intérêts, 
> 10 000 euros au titre de l’article 700 du Code de procédure civile, 
 


➢ constate que, du fait de l’impossibilité d’exploitation du local commercial dans des 
conditions normales depuis sa prise de possession, elle est dans l’incapacité de 
justifier de son préjudice d’exploitation, 


 
➢ réserve en conséquence le chiffrage du préjudice d’exploitation subi par la société 


L’INTEMPOREL, 
 


➢ la condamne aux entiers dépens. 
 
 
Par conclusions n° 1 notifiées le 12 avril 2022, la Commune d’AIX-LES-BAINS a sollicité de la 
juridiction de première instance qu’elle : 
 


➢ dise et juge que les travaux de réfection de la toiture terrasse qui lui incombent 
devront être supportés à concurrence de 20 % de leur montant global T.T.C. par la 
société L’INTEMPOREL en raison du défaut d’entretien qui a accéléré la dégradation 
de la toiture terrasse, 


 
➢ dise et juge que les travaux de réfection des verrières lui incombent à l’exception du 


coût du remplacement de la partie verticale de la verrière côté jardin qui devra être 
supporté par la société L’INTEMPOREL, 


 
➢ lui donne acte de ce qu’elle entend supporter les travaux de reprise des sorties fluides 


en toiture, 
 


➢ dise et juge que les travaux liés à l’installation de chauffage incombent à la société 
L’INTEMPOREL et la débouter, en conséquence, de toute demande à son encontre, 


 
➢ en conséquence, enjoigne à la société L’INTEMPOREL de faire le nécessaire au plus 


tard dans les trois mois du jugement à intervenir sous astreinte de 5 000 euros par 
jour de retard, 


 
➢ dise et juge que les travaux liés à l’installation de climatisation incombent à la société 


L’INTEMPOREL et la débouter, en conséquence, de toute demande à son encontre, 
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➢ dise et juge que les travaux liés à l’installation électrique incombent à la société 
L’INTEMPOREL et la débouter, en conséquence, de toute demande à l’encontre de la 
Commune d’AIX-LES-BAINS, 


 
➢ déboute la société L’INTEMPOREL de sa demande de dispense de règlement du loyer 


commercial, 
 


➢ rejette les demandes de la société L’INTEMPOREL tendant à ce qu’elle soit 
condamnée à lui payer : 


 
> une somme de 19 469 euros au titre des travaux de remise en état ponctuelles des 


lieux en 2020, 
 


> une somme de 16 834,72 euros au titre des travaux de remises en état ponctuelles 
des lieux en 2021, 


 
> une somme de 20 000 euros à titre de dommages et intérêts, 


 
> une somme de 10 000 euros au titre de l’article 700 du Code de procédure civile, 


 
➢ condamne la société L’INTEMPOREL à lui payer une somme de 5 000 euros en 


application des dispositions de l’article 700 du Code de procédure civile ainsi que les 
entiers dépens de l’instance. 


 
 
Par conclusions en réponse notifiées les 22 février 2023 et 5 juillet 2023, la société 
L’INTEMPOREL a repris ses demandes et sollicité du Tribunal qu’il : 
 


➢ condamne la Commune d’AIX-LES-BAINS à procéder à la réalisation des travaux de 
remise en état du bien immobilier sis 11, Square Jean Moulin à AIX-LES-BAINS, 
concernant la toiture terrasse, les deux verrières, la reprise des sorties fluides en 
toiture, l’installation du chauffage – climatisation, l’installation électrique, 
conformément au tableau listant les « travaux nécessaires » décrits par Monsieur 
BURY en page 5 de son rapport en date du 22 avril 2021, dans les trois mois du 
jugement à intervenir, sous astreinte de 5 000 euros par jour de retard, 


 
➢ dise et juge qu’elle sera dispensée du règlement du loyer commercial concernant le 


bien immobilier sis 11, Square Jean Moulin à AIX-LES-BAINS jusqu’à la réalisation par la 
Commune d’AIX-LES-BAINS, de l’intégralité des travaux susvisés, 


 
➢ condamne la Commune d’AIX-LES-BAINS à lui payer les sommes de : 


 
> 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels payés du fait de 


l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 2021, 
> 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels payés du fait de 


l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 2022, 
> 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels payés du fait de 


l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 2023, 
> 20 000 euros à titre de dommages et intérêts, 
> 10 000 euros au titre de l’article 700 du Code de procédure civile, 
 


➢ constate que, du fait de l’impossibilité d’exploitation du local commercial dans des 
conditions normales depuis sa prise de possession, elle est dans l’incapacité de 
justifier de son préjudice d’exploitation, 


 
➢ déboute la Commune d’AIX-LES-BAINS de l’intégralité de ses demandes, 
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➢ réserve en conséquence le chiffrage du préjudice d’exploitation subi par la société 
L’INTEMPOREL, 


 
➢ la condamne aux entiers dépens. 


 
 
Par jugement en date du 23 mai 2024, le Tribunal Judiciaire de CHAMBERY a : 
 


➢ condamné la Commune d’AIX-LES-BAINS à effectuer, sur les biens situés dans la 
commune d’AIX-LES-BAINS (73100), 11 Square jean Moulin, les travaux relatifs à la 
toiture-terrasse, aux verrières côté rue et côté jardin, à la structure métallique de la 
verrière verticale, aux sorties fluides en toiture, à l’installation électrique et à 
l’installation de chauffage et de climatisation, tels que ces travaux ont été décrits par 
Monsieur Armand BURY dans son rapport du 22 avril 2021, et ce sous astreinte d’un 
montant journalier de 200 euros, le cours de cette astreinte débutant à l’expiration 
d’un délai de huit mois après la signification de la présente décisions, et prenant fin 
au bout d’un an, 


 
➢ rejeté le surplus de la demande de la société L’INTEMPOREL portant sur les travaux 


de la verrière verticale, 
 


➢ rejeté les demandes de la Commune d’AIX-LES-BAINS tendant à voir : 
 


> juger que les travaux de réfection de la toiture terrasse qui incombent à la 
commune d’AIX-LES-BAIS devront être supportés à concurrence de 20% de leur 
montant global TTC par la société L’INTEMPOREL en raison du défaut d’entretien qui 
a accéléré la dégradation de la toiture terrasse, 


 
> juger, en conséquence, que la commune d’AIX-LES-BAINS devra supporter au titre 


des travaux de réfection de la toiture terrasse une quote-part maximale de 80% de 
leur montant global TTC, soit aujourd’hui une somme de 107 049,34 euros TTC sous 
réserve de son actualisation, 


 
> juger que les travaux de réfection des verrières incombent à la commune d’AIX-LES-


BAINS à l’exception du coût de remplacement de la partie verticale de la verrière 
côté jardin qui devra être supporté par la société L’INTEMPOREL, 


 
> juger, en conséquence, que : 


 
 la commune d’AIX-LES-BAINS devra supporter : 


 
- au titre de la réfection de la verrière côté jardin, un coût maximal de, 
aujourd’hui, 237 309,89 euros TTC sous réserve de son actualisation, 
- au titre de la réfection de la verrière côté rue, un coût maximal de, aujourd’hui, 
95 299,20 euros TTC sous réserve de son actualisation, 
 


 la société L’INTEMPOREL devra supporter le coût du remplacement de la partie 
verticale de la verrière côté jardin d’un montant de, aujourd’hui, 73 101,60 euros 
TTC sous réserve de son actualisation, 


 
> dire que la commune d’AIX-LES-BAINS reconnaît devoir supporter les travaux de 


reprise des sorties fluides en toiture pour un montant maximal de 10 800 euros TTC, 
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➢ rejeté la demande de la société L’INTEMPOREL tendant à ce que la Commune d’AIX-
LES-BAINS soit condamnée à lui payer : 


 
> une somme de 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels 


payés du fait de l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 
2021, 


 
> une somme de 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels 


payés du fait de l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 
2022, 


 
> une somme de 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels 


payés du fait de l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 
2023, 


 
➢ dispensé la société L’INTEMPOREL du paiement des loyers normalement dus au titre 


de l’acte notarié de bail du 27 juillet 2016, et ce entre le début des travaux mis à la 
charge de la commune d’AIX-LES-BAINS par le présent jugement et leur achèvement, 
matérialisé par l’envoi d’un courrier recommandé avec accusé de réception 
proposant une date de rendez-vous pour la réception des travaux, 


 
➢ rejeté la demande de la commune d’AIX-LES-BAINS tendant à voir condamner la 


société L’INTEMPOREL à lui rembourser l’ensemble des sommes qu’elle sera amenée à 
avancer pour réaliser les travaux de remplacement de l’installation de chauffage aux 
lieu et place de la demanderesse, et ce sur présentation des factures acquittées, 
 


➢ condamné la commune d’AIX-LES-BAINS à payer à la société L’INTEMPOREL la 
somme de 3 000 euros à titre de dommages et intérêts pour résistance abusive, 


 
➢ condamné la commune d’AIX-LES-BAINS à payer à la société L’INTEMPOREL la 


somme de 3 000 euros au titre des frais irrépétibles, 
 


➢ condamné la commune d’AIX-LES-BAINS aux dépens, 
 


➢ dit que la présente décision est assortie de l’exécution provisoire. 
 
 
Cette décision a été signifiée à la Commune d’AIX-LES-BAINS le 1er juillet 2024. 
 
 
Le 26 juillet 2024, la Commune d’AIX-LES-BAINS a formé un appel limité à l’encontre dudit 
jugement en sollicitant sa réformation en ce qu’il : 
 


➢ l’a condamnée à effectuer, sur les biens situés dans la commune d’AIX-LES-BAINS 
(73100), 11 Square jean Moulin, les travaux relatifs à la toiture-terrasse, aux verrières 
côté rue et côté jardin, à la structure métallique de la verrière verticale, aux sorties 
fluides en toiture, à l’installation électrique et à l’installation de chauffage et de 
climatisation, tels que ces travaux ont été décrits par Monsieur Armand BURY dans 
son rapport du 22 avril 2021, et ce sous astreinte d’un montant journalier de 200 
euros, le cours de cette astreinte débutant à l’expiration d’un délai de huit mois après 
la signification de la présente décisions, et prenant fin au bout d’un an, 


 
➢ a rejeté ses demandes tendant à voir : 


 
> juger que les travaux de réfection de la toiture terrasse qui lui incombent devront 


être supportés à concurrence de 20% de leur montant global TTC par la société 
L’INTEMPOREL en raison du défaut d’entretien qui a accéléré la dégradation de la 
toiture terrasse, 
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> juger, en conséquence, qu’elle devra supporter au titre des travaux de réfection de 
la toiture terrasse une quote-part maximale de 80% de leur montant global TTC, soit 
aujourd’hui une somme de 107 049,34 euros TTC sous réserve de son actualisation, 


 
> juger que les travaux de réfection des verrières lui incombent à l’exception du coût 


de remplacement de la partie verticale de la verrière côté jardin qui devra être 
supporté par la société L’INTEMPOREL, 


 
> juger, en conséquence, que : 


 
 la commune devra supporter : 


 
- au titre de la réfection de la verrière côté jardin, un coût maximal de, 
aujourd’hui, 237 309,89 euros TTC sous réserve de son actualisation, 
- au titre de la réfection de la verrière côté rue, un coût maximal de, aujourd’hui, 
95 299,20 euros TTC sous réserve de son actualisation, 
 


 la société L’INTEMPOREL devra supporter le coût du remplacement de la partie 
verticale de la verrière côté jardin d’un montant de, aujourd’hui, 73 101,60 euros 
TTC sous réserve de son actualisation, 


 
> dire qu’elle reconnaît devoir supporter les travaux de reprise des sorties fluides en 


toiture pour un montant maximal de 10 800 euros TTC, 
 


➢ a dispensé la société L’INTEMPOREL du paiement des loyers normalement dus au titre 
de l’acte notarié de bail du 27 juillet 2016, et ce entre le début des travaux mis à la 
charge de la commune d’AIX-LES-BAINS par le présent jugement et leur achèvement, 
matérialisé par l’envoi d’un courrier recommandé avec accusé de réception 
proposant une date de rendez-vous pour la réception des travaux, 


 
➢ a rejeté sa demande tendant à voir condamner la société L’INTEMPOREL à lui 


rembourser l’ensemble des sommes qu’elle sera amenée à avancer pour réaliser les 
travaux de remplacement de l’installation de chauffage aux lieu et place de la 
société locataire, et ce sur présentation des factures acquittées, 
 


➢ l’a condamnée à payer à la société L’INTEMPOREL la somme de 3 000 euros à titre de 
dommages et intérêts pour résistance abusive, 


 
➢ l’a condamnée à payer à la société L’INTEMPOREL la somme de 3 000 euros au titre 


des frais irrépétibles, 
 


➢ l’a condamnée aux dépens, 
 


➢ a dit que la présente décision est assortie de l’exécution provisoire. 
 
 
Cette affaire, pendante devant la Cour d’Appel de CHAMBERY, a été enregistrée sous le 
numéro de rôle 24/01096. 
 
 
Par conclusions d’appelante n° 1 notifiées le 25 octobre 2024, la Commune d’AIX-LES-BAINS a 
sollicité de la Cour d’Appel de CHAMBERY qu’elle : 
 


➢ à titre principal, 
 


> infirme le jugement rendu par le Tribunal Judiciaire de CHAMBERY le 23 mai 2024 en 
ce qu’il  : 
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> l’a condamnée à effectuer, sur les biens situés dans la commune d’AIX-LES-BAINS 
(73100), 11 Square jean Moulin, les travaux relatifs à la toiture-terrasse, aux verrières 
côté rue et côté jardin, à la structure métallique de la verrière verticale, à 
l’installation électrique et à l’installation de chauffage et de climatisation, tels que 
ces travaux ont été décrits par Monsieur Armand BURY dans son rapport du 22 avril 
2021, et ce sous astreinte d’un montant journalier de 200 euros, le cours de cette 
astreinte débutant à l’expiration d’un délai de huit mois après la signification de la 
présente décisions, et prenant fin au bout d’un an, 


 
> a rejeté ses demandes tendant à voir : 


 
 juger que les travaux de réfection de la toiture terrasse qui lui incombent 


devront être supportés à concurrence de 20% de leur montant global TTC par la 
société L’INTEMPOREL en raison du défaut d’entretien qui a accéléré la 
dégradation de la toiture terrasse, 


 
 juger, en conséquence, qu’elle devra supporter au titre des travaux de réfection 


de la toiture terrasse une quote-part maximale de 80% de leur montant global 
TTC, soit aujourd’hui une somme de 107 049,34 euros TTC sous réserve de son 
actualisation, 


 
 juger que les travaux de réfection des verrières lui incombant à l’exception du 


coût de remplacement de la partie verticale de la verrière côté jardin qui devra 
être supporté par la société L’INTEMPOREL, 


 
 juger, en conséquence, que : 


 


• la Commune devra supporter : 
 


- au titre de la réfection de la verrière côté jardin, un coût maximal de, 
aujourd’hui, 237 309,89 euros TTC sous réserve de son actualisation, 
- au titre de la réfection de la verrière côté rue, un coût maximal de, aujourd’hui, 
95 299,20 euros TTC sous réserve de son actualisation, 
 


• la société L’INTEMPOREL devra supporter le coût du remplacement de la 
partie verticale de la verrière côté jardin d’un montant de, aujourd’hui, 73 
101,60 euros TTC sous réserve de son actualisation, 


 
 dire qu’elle reconnaît devoir supporter les travaux de reprise des sorties fluides 


en toiture pour un montant maximal de 10 800 euros TTC, 
 


> a dispensé la société L’INTEMPOREL du paiement des loyers normalement dus au 
titre de l’acte notarié de bail du 27 juillet 2016, et ce entre le début des travaux mis à 
la charge de la commune d’AIX-LES-BAINS par le présent jugement et leur 
achèvement, matérialisé par l’envoi d’un courrier recommandé avec accusé de 
réception proposant une date de rendez-vous pour la réception des travaux, 


 
> a rejeté sa demande tendant à voir condamner la société L’INTEMPOREL à lui 


rembourser l’ensemble des sommes qu’elle sera amenée à avancer pour réaliser les 
travaux de remplacement de l’installation de chauffage aux lieu et place de la 
société locataire, et ce sur présentation des factures acquittées, 


 
> l’a condamnée à payer à la société L’INTEMPOREL la somme de 3 000 euros à titre 


de dommages et intérêts pour résistance abusive, 
 


> l’a condamnés à payer à la société L’INTEMPOREL la somme de 3 000 euros au titre 
des frais irrépétibles, 
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> l’a condamnée aux dépens, 
 


> dit que la présente décision est assortie de l’exécution provisoire. 
 


➢ statuant de nouveau : 
 


> dise et juge que les travaux de réfection de la toiture terrasse qui lui incombent 
devront être supportés à concurrence de 20 % de leur montant global H.T. par la 
société L’INTEMPOREL en raison du défaut d’entretien qui a accéléré la dégradation 
de la toiture terrasse, 


 
> dise et juge, en conséquence, qu’elle devra supporter au titre des travaux de 


réfection de la toiture terrasse une quote-part maximale de 80 % de leur montant 
global H.T.,  


 
> dise et juge que les travaux de réfection des verrières lui à l’exception du coût du 


remplacement de la partie verticale de la verrière côté jardin qui devra être 
supporté par la société L’INTEMPOREL, 


 
> dire et juge, en conséquence, que la société locataire devra supporter le coût du 


remplacement de la partie verticale de la verrière côté jardin, 
 


> dise et juge que les travaux liés à l’installation de chauffage incombent, en vertu de 
clauses expresses du bail, à la société L’INTEMPOREL, 


 
> condamne, en conséquence, la société L’INTEMPOREL, à lui rembourser la somme 


de 94 795,99 euros H.T. qu’elle a avancée pour réaliser les travaux de remplacement 
de l’installation de chauffage, aux lieu et place de la société L’INTEMPOREL, 


 
> dise et juge que les travaux liés à l’installation de climatisation incombent, en vertu 


de clauses expresses du bail, à la société L’INTEMPOREL et la débouter, en 
conséquence, de toute demande à son encontre, 


 
> dise et juge que les travaux liés à l’installation électrique incombent, en vertu de 


clauses expresses du bail, à la société L’INTEMPOREL et la débouter, en 
conséquence, de toute demande à son encontre, 


 
> dise et juge que, si les travaux lui incombant devaient intervenir en plusieurs phases, 


c’est seulement pendant les phases d’exécution desdits travaux faisant totalement 
obstacle à son exploitation que la société L’INTEMPOREL bénéficiera d’une dispense 
de loyers, à charge pour la Commune de matérialiser ces phases de travaux par 
l’envoi d’un courrier recommandé avec accusé de réception quinze jours avant le 
commencement desdites travaux et quinze jours avant la fin desdits travaux, 
 


> déboute la société L’INTEMPOREL du surplus de ses demandes, 
 


➢ en tout état de cause, et y ajoutant : 
 


> condamne la société L’INTEMPOREL à lui payer une somme de 10 000 euros en 
application des dispositions de l’article 700 du Code de procédure civile, 


 
> condamne la société L’INTEMPOREL aux entiers dépens de première instance et 


d’appel. 
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Parallèlement, par déclaration au greffe en date du 31 juillet 2024, la société L’INTEMPOREL 
a également interjeté appel dudit jugement en ce qu’il a : 
 


➢ rejeté le surplus de sa demande portant sur les travaux de la verrière verticale, 
 


➢ rejeté sa demande tendant à ce que la Commune d’AIX-LES-BAINS soit condamnée à 
lui payer : 


 
> une somme de 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels 


payés du fait de l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 
2021, 


 
> une somme de 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels 


payés du fait de l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 
2022, 


 
> une somme de 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels 


payés du fait de l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 
2023. 


 
 
Cette affaire, pendante devant la Cour d’Appel de CHAMBERY, a été enregistrée sous le 
numéro de rôle 24/01122. 


 
 
Par conclusions d’appelante notifiées le 28 octobre 2024, la société L’INTEMPOREL a sollicité 
de la Cour d’Appel de CHAMBERY qu’elle : 
 


➢ confirme le jugement rendu par le Tribunal Judiciaire de CHAMBERY en date du 23 
mai 2024 en ce qu’il :  
 


> a condamné la commune d'AIX-LES-BAINS, prise en la personne de son représentant 
légal, à effectuer, sur les biens situés dans la commune d'AIX-LES-BAINS (73 100), 11 
Square Jean Moulin, les travaux relatifs à la toiture-terrasse, aux verrières côté rue 
et côté jardin, à la structure métallique de la verrière verticale, aux sorties fluides en 
toiture, à l'installation électrique et à l'installation de chauffage et de climatisation, 
tels que ces travaux ont été décrits par Monsieur Armand BURY dans son rapport du 
22 avril 2021, et ce sous astreinte d'un montant journalier de 200 euros, le cours de 
cette astreinte débutant à l'expiration d'un délai de huit mois après la signification 
de la présente décision, et prenant fin au bout d'un an ;  
 


> a rejeté les demandes de la commune d'AIX-LES-BAINS tendant à voir :  
 


 juger que les travaux de réfection de la toiture terrasse qui incombent à la 
commune d’AIX-LES-BAINS devront être supportés à concurrence de 20% de 
leur montant global TTC par la SAS L’INTEMPOREL en raison du défaut 
d'entretien qui a accéléré la dégradation de la toiture terrasse ;  


 juger, en conséquence, que la commune d' AIX-LES-BAINS devra supporter au 
titre des travaux de réfection de la toiture terrasse une quote-part maximale de 
80% de leur montant global TTC, soit aujourd'hui une somme de 107.049,34 
euros TTC sous réserve de son actualisation ;  


 juger que les travaux de réfection des verrières incombent à la commune 
d'AIXLES-BAINS à l'exception du coût du remplacement de la partie verticale de 
la verrière côté jardin qui devra être supporté par la SAS L'INTEMPOREL ;  
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 juger, en conséquence, que .  


• la commune d’AIX-LES-BAINS devra supporter :  
- au titre de la réfection de la verrière côté jardin, un coût maximal de, 
aujourd'hui, 237.309,89 euros TTC sous réserve de son actualisation ;  
- au titre de la réfection de la verrière côté rue, un coût maximal de, 
aujourd'hui, 95 299,20 euros TTC sous réserve de son actualisation ;  


 


• la SAS L’INTEMPOREL devra supporter le coût du remplacement de la partie 
verticale de la verrière côté jardin d'un montant de, aujourd'hui, 73.101,60 
euros TTC sous réserve de son actualisation ;  
 


 dire que la commune d'AIX-LES-BAINS reconnait devoir supporter les travaux de 
reprise des sorties fluides en toiture pour un montant maximal de 10.800 euros 
TTC ;  


 
> l’a dispensée du paiement des loyers normalement dus au titre du l’acte notarié de 


bail du 27 juillet 2016, et ce entre le début des travaux mis à la charge de la 
Commune d’AIX-LES-BAINS par le présent jugement et leur achèvement matérialisé 
par l'envoi d'un courrier recommandé avec accusé de réception proposant une date 
de rendez-vous pour la réception des travaux ;  
 


> a rejeté la demande de la commune d'AIX-LES-BAINS tendant à voir condamner la 
SAS L’INTEMPOREL à lui rembourser l'ensemble des sommes qu'elle sera amenée à 
avancer pour réaliser les travaux de remplacement de l'installation de chauffage 
aux lieu et place de la demanderesse, et ce sur présentation des factures 
acquittées ;  


 
> a condamné commune d’AIX-LES-BAINS, prise en la personne de son représentant 


légal, à lui payer la somme de 3.000 € à titre de dommages et intérêts pour 
résistance abusive ;  


 
> a condamné la commune d’AIX-LES-BAINS, prise en la personne de son représentant 


légal, à lui payer la somme de 3.000 € au titre des frais irrépétibles,  
 


> a condamné la commune d’AIX-LES-BAINS, prise en la personne de son représentant 
légal, aux dépens ;  


 
> a dit que la présente décision est assortie de l'exécution provisoire ;  


 
➢ réforme le jugement rendu le 23 mai 2024 par le Tribunal Judiciaire de CHAMBERY en 


ce qu’il a :  


 
> rejeté le surplus de sa demande portant sur les travaux de la verrière verticale ;  


 
> rejeté ses demandes tendant à ce que la commune d’AIX-LES-BAINS soit 


condamnée à lui payer :  
 une somme de 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels 


payés du fait de l'impossibilité d'exploitation normale de l'établissement pour 
l'année 2021 ;  


 une somme de 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels 
payés du fait de l'impossibilité d'exploitation normale de l'établissement pour 
l'année 2022 ;  


 une somme de 46 386,80 euros en remboursement de six mois de loyers annuels 
payés du fait de l'impossibilité d’exploitation normale de l'établissement pour 
l’année 2023 ;  
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➢ statuant à nouveau sur les demandes de réformations susvisées,  


 
> condamne la Commune d’AIX LES BAINS à lui payer les sommes de :  


 46.386,80 € en remboursement de six mois de loyers annuels payés du fait de 
l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 2021,  


 46.386,80 € en remboursement de six mois de loyers annuels payés du fait de 
l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 2022,  


 46.386,80 € en remboursement de six mois de loyers annuels payés du fait de 
l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 2023,  


 46.386,80 € en remboursement de six mois de loyers annuels payés du fait de 
l’impossibilité d’exploitation normale de l’établissement pour l’année 2024,  


 10.000 € à titre de dommages et intérêts pour la résistance abusive de la 
Commune d’AIX LES BAINS malgré le jugement rendu le 23 mai 2024,  


 10.000 € au titre de l’article 700 du CPC, résultant de la présente procédure 
d’appel,  


 
> juge que l’astreinte sera augmentée à la somme de 5.000 € par jour de retard à 


l’expiration du délai de huit mois après la signification du jugement rendu le 23 mai 
2024,  
 


> condamne la Commune d’AIX LES BAINS aux entiers dépens.  
 
 
Suivant exploit de la S.C.P. Pascale COLLET, en date du 23 octobre 2024, la société 
L’INTEMPOREL a fait délivrer à la Commune d’AIX-LES-BAINS une demande de 
renouvellement de bail commercial : 
 


➢ à effet du 31 décembre 2024, 
 


➢ « aux charges et conditions initiales ». 
 
 
C’est dans ces conditions que les parties se sont rapprochées et sont convenues de 
régulariser le présent protocole d’accord. 
 
 
 


LES PARTIES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT : 


 
ARTICLE 1 : OBJET DU PROTOCOLE 


 
Le présent protocole d’accord transactionnel a pour objet de mettre fin à tous litiges nés ou 
à naître en lien avec les faits tels qu’exposés en préambule, les parties ayant décidé de 
régler à l’amiable leurs différends par le biais de concessions réciproques. 
 
Les parties reconnaissent avoir eu le temps et les informations nécessaires à la formation de 
leur consentement, qui est libre et traduit leur volonté éclairée. 
 
A titre transactionnel, au sens des articles 2044 et suivants du Code civil, les parties 
acceptent de transiger dans les termes et conditions qui suivent. 
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ARTICLE 2 : CONCESSIONS RECIPROQUES 
 


A. CONCESSIONS DE LA SOCIETE L’INTEMPOREL 


 
Aux termes du présent protocole, la société L’INTEMPOREL s’engage à : 
 


➢ à faire réaliser, pour la date ultime du 31 décembre 2026, dans les lieux qui lui sont 
donnés à bail commercial, les travaux suivants : 


 
> réfection de l’étanchéité,  
> réfection de la façade,  
> réfection des verrières côté rue et côté parc,  
> réfection des toitures,  
> remise aux normes électriques,  
> réfection de la cuisine,  
> réfection de l’installation de chauffage, 
> mise aux normes incendie du bâtiment, 
> mise aux normes au titre de l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite, 


 
➢ assurer la maitrise d’ouvrage et d’œuvre desdits travaux, 


 
➢ s’assurer de la souscription par les professionnels qui interviendront d’une assurance 


décennale, 
 


➢ déposer une demande de permis de construire au titre notamment des travaux 
relatifs aux verrières pour la date ultime du 31 mars 2025 et obtenir un permis de 
construire pour la date ultime du 31 décembre 2025, 


 
➢ supporter financièrement, au-delà de la participation financière de la Commune qui 


s’élèvera à une somme maximale de 1 100 000 euros, l’intégralité de ces travaux, des 
coûts de maitrise d’œuvre et de bureaux d’études, 


 
➢ informer la Commune d’AIX-LES-BAINS de l’évolution des travaux en l’invitant à 


participer aux réunions techniques, 
 


➢ renoncer à se prévaloir d’un préjudice d’exploitation pour la période courant du 16 
avril 2020 jusqu’à l’achèvement des travaux et d’en solliciter la réparation,  


 
➢ renoncer à se prévaloir du jugement rendu par le Tribunal Judiciaire de CHAMBERY le 


23 mai 2024, 
 


➢ se désister des procédures d’appel pendantes devant la Cour d’Appel de CHAMBERY 
sous les numéros de R.G. 24/01096 et 24/01122,  
 


➢ restituer, s’il y avait lieu, à la Commune d’AIX-LES-BAINS les sommes qui lui auraient 
été réglées au titre de l’exécution provisoire du jugement rendu par le Tribunal 
Judiciaire de CHAMBERY le 23 mai 2024, 


 
➢ renoncer à la demande renouvellement qu’elle a fait délivrer, le 23 octobre 2024, à la 


Commune d’AIX-LES-BAINS à effet du 1er janvier 2025, acceptant ainsi que le bail 
commercial se poursuive par tacite prolongation après le 31 décembre 2024 jusqu’à 
l’achèvement desdits travaux 
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➢ signer, dès l’achèvement définitif des travaux, un avenant de renouvellement de bail 
commercial ci-annexé en projet (Annexe 2) : 


 
> d’une durée de neuf années à effet du 1er janvier 2027, 


 
> moyennant la modification de la clause « DESTINATION » de la manière suivante : 


 
« Les locaux faisant l’objet du présent bail devront être affectés par le 
PRENEUR à l’usage exclusif : 
- de débits de boissons et restauration, 
- de traiteur,  
- d’accueil de séminaires et mariages, 
- de boulangerie, pâtisserie, salon de thé, snacking, petite restauration et 
restauration rapide sur place et à emporter », 


 
> moyennant un loyer commercial annuel de 110 000 euros hors taxes,  


 
> toutes autres charges et conditions du bail du 27 juillet 2016 demeurant inchangées, 


 
➢ conserver à sa charge ses propres frais d’avocat et dépens. 


 


 


B. CONCESSIONS DE LA COMMUNE D’AIX-LES-BAINS 


 
En contrepartie, la Commune d’AIX-LES-BAINS s’engage à : 
 


➢ prendre en charge financièrement les travaux, dont les coûts de maitrise d’œuvre et 
de bureaux d’étude, que la société L’INTEMPOREL s’est engagée à faire réaliser, à 
hauteur d’une somme forfaitaire définitive maximale de UN MILLION CENT MILLE 
EUROS (1 100 000 euros), sous déduction de la somme de QUATRE-VINGT-QUATORZE 
MILLE HUIT CENTS EUROS (94 800 euros) au titre des travaux de chaufferie déjà 
réalisés par ses soins, soit un solde dû de UN MILLION CINQ MILLE DEUX CENTS 
EUROS (1 005 200 euros),  


 
➢ souscrire, à ses frais, une assurance dommage-ouvrage, 


 
➢ verser la somme de UN MILLION CINQ MILLE DEUX CENTS EUROS (1 005 200 euros) 


sur un compte séquestre-bâtonnier ouvert en les livres de la CARPA de CHAMBERY au 
plus tard pour la date du 31 mars 2025, à charge d’ordonner : 


 
> un premier déblocage des fonds au profit de la société L’INTEMPOREL à hauteur 


d’une somme de CENT SOIXANTE DEUX MILLE SEPT CENT QUARANTE EUROS        
(162 740 euros) au titre des travaux qui ont d’ores et déjà été réalisés par la société 
L’INTEMPOREL, au plus tôt le 1er avril 2025 et sur justification par la société 
L’INTEMPOREL du dépôt par ses soins de la demande de permis de construire, 


 
> les déblocages de fonds ultérieurs au fur et à mesure par tranche de CENT MILLE 


EUROS (100 000 euros) dans les quinze jours de la transmission des factures des 
travaux réalisés ou des honoraires de maitrise d’ouvre ou de bureaux d’étude, dont il 
conviendra de retenir le montant hors taxes, par courrier officiel du Conseil de la 
société L’INTEMPOREL au Conseil de la Commune, 


 
➢ octroyer à la société L’INTEMPOREL une franchise de loyers de 24 mois pour la 


période courant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2026, 
 


➢ renoncer à se prévaloir du jugement rendu par le Tribunal Judiciaire de CHAMBERY le 
23 mai 2024, 
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➢ se désister des procédures d’appel pendantes devant la Cour d’Appel de CHAMBERY 


sous les numéros de R.G. 24/01096 et 24/01122,  
 


➢ signer, dès l’achèvement définitif des travaux, un avenant de renouvellement de bail 
commercial ci-annexé en projet (Annexe 2) : 


 
> d’une durée de neuf années à effet du 1er janvier 2027, 


 
> moyennant la modification de la clause « DESTINATION » de la manière suivante : 


 
« Les locaux faisant l’objet du présent bail devront être affectés par le 
PRENEUR à l’usage exclusif : 
- de débits de boissons et restauration, 
- de traiteur,  
- d’accueil de séminaires et mariages, 
- de boulangerie, pâtisserie, salon de thé, snacking, petite restauration et 
restauration rapide sur place et à emporter », 


 
> moyennant un loyer commercial annuel de 110 000 euros hors taxes,  


 
> toutes autres charges et conditions du bail du 27 juillet 2016 demeurant inchangées, 


 
➢ consentir à la société L’INTEMPOREL une autorisation d’occupation temporaire aux 


fins de stationner un véhicule sur la parcelle cadastrée section CE n° 686 devant les 
containers poubelles, à charge pour la Commune de préciser à la société 
L’INTEMPOREL les jours et heures de passage des services de la propreté urbaine afin 
qu’aucun véhicule ne fasse obstacle au vidage des containers, 
 


➢ créer, Square Jean Moulin, deux places de stationnement type « arrêt minute » à 
usage non exclusif de la société L’INTEMPOREL, dont la nature précaire et révocable 
est expressément rappelé ici, 


 
➢ conserver à sa charge ses propres frais d’avocat et dépens. 


 
 
 


ARTICLE 3 : OUVERTURE D’UN COMPTE SEQUESTRE-DU BATONNIER ET DEBLOCAGE 
DES FONDS 


 
En exécution des termes du présent protocole, la Commune d’AIX-LES-BAINS déposera, sur 
un compte séquestre du bâtonnier, dont relevé d’identité bancaire joint (Annexe 3), une 
somme de UN MILLION CINQ MILLE DEUX CENTS EUROS (1 005 200 euros), au plus tard pour 
la date du 31 mars 2025. 
 
Les déblocages de fonds interviendront sur ordre de la Commune d’AIX-LES-BAINS par le 
biais de son Conseil, le Cabinet ENOTIKO AVOCATS, par virements au profit de la société 
L’INTEMPOREL, dont relevé d’identité bancaire joint (Annexe 4) :  
 


➢ la première fois, au plus tôt le 1er avril 2025 et, en tout cas, sur justification par la 
société L’INTEMPOREL du dépôt par ses soins de la demande de permis de construire, 
à hauteur d’une somme de CENT SOIXANTE DEUX MILLE SEPT CENT QUARANTE EUROS 
(162 740 euros) au titre des travaux qui ont d’ores et déjà été réalisés par la société 
L’INTEMPOREL dans la cuisine,  
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➢ puis successivement, au fur et à mesure de l’évolution des travaux, par tranche de 
CENT MILLE EUROS (100 000 euros) dans les quinze jours de la transmission des 
factures des travaux réalisés ou des honoraires de maitrise d’œuvre ou de bureaux 
d’étude exposés, dont il conviendra de retenir le montant hors taxes, par courrier 
officiel du Conseil de la société L’INTEMPOREL, le Cabinet MILLIAND DUMOLARD THILL 
au Conseil de la Commune d’AIX-LES-BAINS, le Cabinet ENOTIKO AVOCATS. 


 


 
ARTICLE 4 : RENONCIATION A RECOURS ULTERIEUR ET DESISTEMENTS 


RECIPROQUES D’INSTANCE ET D’ACTION 
 
Sous réserve de la parfaite exécution du présent protocole, compte tenu de leurs 
concessions réciproques, moyennant régularisation des présentes, les parties signataires 
déclarent expressément, pour elles-mêmes comme pour leurs éventuels ayants-droits, être 
entièrement remplies de leurs droits vis-à-vis de l’autre et, renoncer réciproquement, 
définitivement et irrévocablement, à toutes prétentions, réclamations, actions ou instances 
de quelque nature que ce soit pouvant avoir pour cause, conséquence ou objet directement 
ou indirectement : 
 


➢ le bail commercial du 27 juillet 2016, 
 


➢ la demande de renouvellement délivrée par la société L’INTEMPOREL à la Commune 
d’AIX-LES-BAINS le 23 octobre 2024. 


 
 


ARTICLE 5 : CADUCITE DU PROTOCOLE D’ACCORD 
 
A défaut d’obtention d’un permis de construire pour la date ultime du 31 décembre 2025, le 
présent protocole d’accord deviendra caduc de plein droit, à charge pour la société 
L’INTEMPOREL : 
 


➢ de restituer à la Commune d’AIX-LES-BAINS la somme de CENT SOIXANTE DEUX 
MILLE SEPT CENT QUARANTE EUROS (162 740 euros) qui aura été débloquée entre 
ses mains, 
 


➢ de procéder au règlement des loyers pour la période courant du 1er janvier 2025 au 31 
décembre 2025 sur la base du loyer actuel qui s’élève à une somme annuelle de 
86 327,72 euros hors taxes outre indexation. 


 
 


ARTICLE 6 : FRAIS ET HONORAIRES 
 
Au-delà de ce qui a été convenu à l’article 2 susvisé, chacune des parties conservera à sa 
charge les frais et honoraires exposés pour parvenir à la rédaction du présent protocole. 
 
 


ARTICLE 7 : DISPOSITIONS GENERALES 
 
Le présent protocole constitue un tout indissociable insusceptible d’exécution partielle d’une 
part comme de l’autre. 
 
Sous réserve de la parfaite exécution du présent protocole, les parties s’estiment 
entièrement remplies de leurs droits et reconnaissent que les concessions réciproques 
précitées sont réalisées à titre transactionnel, forfaitaire et définitif, conformément aux 
dispositions des articles 2044 et suivants du Code civil. 
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Les parties s’engagent à exécuter de bonne foi et sans réserve la présente transaction 
laquelle fera obstacle à l’introduction ou à la poursuite entre les parties d’une action en 
justice ayant le même objet, conformément aux dispositions de l’article 2052 du Code civil. 
 
 


ARTICLE 8 : SIGNATURE ELECTRONIQUE 
 
Les parties conviennent que chacune d’elle pourra signer ledit protocole par l’apposition 
d’une signature électronique sur la plateforme « DocuSign » et reconnaît que cette signature 
électronique aura la même valeur légale qu’une signature manuscrite. 
 
Les parties conviennent expressément que ledit protocole signé électroniquement constitue 
l’original du document, qu’il est établi et sera conservé dans des conditions de nature à en 
garantir l’intégrité et qu’il est parfaitement valable entre elles. 
 
Les parties reconnaissent que ledit protocole signé électroniquement constitue une preuve 
littérale au sens de l’article 1366 du Code civil et a la même valeur probante qu’un écrit sur 
support papier et pourra valablement leur être opposé. En conséquence, le protocole signé 
électroniquement vaut preuve du contenu du protocole signé électroniquement, de l’identité 
du signataire et du consentement aux obligations et conséquences qui en découlent. 
 
Les parties conviennent que la transmission électronique par « DocuSign » du présent 
protocole signé électroniquement vaut preuve entre les parties de son existence, de son 
contenu, de son envoi, de son intégrité, de son horodatage et de sa réception. 
 
Les parties s’engagent à ne pas contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force probante 
du présent protocole ou de son contenu sur le fondement de sa signature par voie 
électronique. 
 
Les parties renoncent irrévocablement à tous recours, actions, demandes et prétentions à 
l’encontre du rédacteur des présentes au titre de la signature électronique du présent 
protocole et de ses conséquences. 
 
 


ARTICLE 9 : ANNEXES 
 
Sont annexées au présent protocole les pièces suivantes : 
 
Annexe 1 : délibération du Conseil Municipal d’AIX-LES-BAINS en date du 17 décembre 2024 
Annexe 2 : projet d’avenant de renouvellement au bail commercial du 27 juillet 2016 
Annexe 3 : relevé d’identité bancaire du compte séquestre du Bâtonnier 
Annexe 4 : relevé d’identité bancaire de la société L’INTEMPOREL 
 
 
Fait, en 2 originaux dont un pour chacune des parties sur 22 pages. 
 
 
A AIX-LES-BAINS, le 
 
 
Pour la Commune D'AIX-LES-BAINS 
Monsieur le Maire Renaud BERETTI 
 
 
 


 
Pour la Société L'INTEMPOREL 


Monsieur Jean-Sébastien ALFONSI 
 
 
 


La signature des parties doit être précédée de la mention manuscrite « Bon pour transaction ». Chaque 
page du présent protocole doit être paraphée par chacune des parties. 







































































N° Inv Auteur Titre - Désignation Localisaton


DEPOT : Collection Lamartine
1


1948.4.1 BOISSEAU Emile-André ;  
(sculpteur)


statue ; Alphonse de Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.2 DAVID d’ANGERS ; DAVID 
Pierre-Jean (sculpteur)


Tête ; Alphonse de Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.5 non attribué
Verre ; Verre ayant appartenu à Alphonse de 


Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.6 non attribué
Assiette ; Assiette ayant appartenu à Alphonse de 


Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.7
non renseigné lit ; Lit "Lamartine" à la Pension Chabert


Aix les Bains ; Musée 
Faure


1948.4.8
non renseigné


table ; Table de nuit, 1 tiroir et 1 porte, Pension 
Chabert ; table de chevet


Aix les Bains ; Musée 
Faure


1948.4.9
non renseigné


commode ; Commode style Empire régional, Pension 
Chabert


Aix les Bains ; Musée 
Faure


1948.4.10
non renseigné secrétaire ; Secrétaire, Pension Chabert


Aix les Bains ; Musée 
Faure


1948.4.11
non renseigné Miroir ; Miroir, Pension Chabert


Aix les Bains ; Musée 
Faure


1948.4.12
non renseigné table ; Table rectangulaire avec tiroir, Pension Chabert


Aix les Bains ; Musée 
Faure


1948.4.17 non renseigné secrétaire ; Secrétaire
Aix les Bains ; Musée 


Faure







N° Inv Auteur Titre - Désignation Localisaton


RECOLEMENT : Collection à la mémoire d’Alphonse de Lamartine
2


1948.4.18.3 non renseigné
fauteuil ; 2 fauteuils, époque Restauration (1815


-1824) ou Charles X (1824-1830)
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.19 non renseigné table ; Table ronde, style Charles X
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.20 non renseigné chaises ; 6 chaises
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.35 BIRCH Marianne-Elisa (épouse
A. de Lamartine)


statuette ; Projet de tombeau "Julia"
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.36 non renseigné
objet usuel ; Petite boite aux initiales d'Alphonse de 


Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.48 PERNOT F.A. tableau ; Paysage romantique, bord de lac


1948.4.50 non attribué Couvert ; Couvert ayant appartenu à M. de Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


non attribué
fourchette ; Fourchette ayant appartenu à M. de 


Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


non attribué Cuillère ; Cuillère ayant appartenu à M. de Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.51 non renseigné
tableau ; Portrait, Alphonse de Lamartine ; d'après 


David d'Angers
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.50.1


1948.4.50.2


Aix les Bains ; Musée 
Faure


1948.4.65 non attribué
Petit déjeuner ; Ensemble tasse, sous-tasse, pot 


utilisés par Alphonse de Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure







N° Inv Auteur Titre - Désignation Localisaton


RECOLEMENT : Collection à la mémoire d’Alphonse de Lamartine
3


1948.4.58 MORITZ A.W. tableau ; Auberge-Pension Perrier 1816
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.59 BROWNE Leo tableau ; Pension perrier, la chambre A. de Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.60 VILLERS Gaston de (peintre, 
aquafortiste)


tableau ; La Pension perrier
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.61 non attribué objet religieux ; Crucifix
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.65.1 non attribué Tasse ; Tasse utilisée par Alphonse de Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.65.2 non attribué
Sous-tasse ; Sous-tasse utilisée par Alphonse de 


Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure


1948.4.65.3 non attribué Pot ; Pot utilisé par Alphonse de Lamartine
Aix les Bains ; Musée 


Faure












CONVENTION DE DÉPÔT DE LA COLLECTION LAMARTINE  
DE LA VILLE D’AIX-LES-BAINS  


AUPRÈS DU MUSEE DES URSULINES DE MACON (71) 
 
Entre 
La Ville d’AIX-LES-BAINS, représentée par son maire, M. Renaud BERETTI, dûment habilité 
par délibération du Conseil Municipal en date du 14.12.2020 
d’une part, 
 
Et 
La Ville de Mâcon, représenté par son Maire, M. Jean-Patrick COURTOIS, Agissant, ès 
qualité, en vertu de la décision n° DEC en date du portant délégation d’attributions au Maire, 
prise en application des dispositions de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités 
territoriales, 


xxxxxxxx 


 
 


d’autre part, 
 
 
Il est tout d’abord exposé ce qui suit : 
 
En 1932, la Ville d’Aix-les-Bains a reçu en don de l’Association des Amis savoyards de 
Lamartine l’ensemble des pièces constituant le premier musée Lamartine aménagé à la 
pension Chabert, anciennement Perrier, où séjournait l’écrivain lors de ses séjours aixois.   
Provisoirement installée à la Villa des Fleurs en 1938, la collection Lamartine a été installée 
en 1948 au 2èe étage de la Villa des Chimères, ainsi intégrée au Musée Faure créé suite au 
legs de Jean Faure. La Collection Lamartine, ensemble d’objets évoquant la chambre dans 
laquelle l’écrivain descendait à la pension Perrier lors de ses séjours aixois, constitue donc, 
avec la collection Lepic et la collection Faure, un des fonds constitutifs du musée Faure.  
 
Aujourd’hui, le Musée Faure fait l’objet d’un important projet de rénovation / extension, avec 
une fermeture au public prévue fin 2024 pour 18 mois à 2 années de travaux (2025 et 2026).  
Dans le projet scientifique et culturel du musée Faure, (future La Villa-Collection d’art,) 
rédigé avec l’appui d’un conseil scientifique composé de membres du musée Rodin, du 
musée d’Orsay, du musée des beaux-arts de Lyon et du ministère de la culture, la collection 
Lamartine du musée Faure n’est plus destinée à être présentée à La Villa-Collection d’art, et 
ne réintègrera pas le musée rénové. De manière plus cohérente, elle intégrera le futur projet 
de Ciap (centre d’interprétation de l’architecture et du patrimoine) qui, dans les Thermes 
réhabilités, présentera l’histoire de la ville d’Aix-les-Bains sous l’angle du thermalisme. En 
2024, le projet de Ciap n’est pas encore à l’étape de l’étude de faisabilité. 
 
Dans le contexte de la fermeture pour travaux de rénovation du Musée Faure en 2025/2026, 
et dans la mesure où la collection Lamartine de la Ville d’Aix-les-Bains ne sera pas 
réintégrée à la future La Villa-Collection d’art mais au futur projet de Ciap ultérieur de la Ville, 
il est proposé de mettre en dépôt la cCollection Lamartine de la Ville d’Aix-les-Bains au 
Musée des Ursulines de Mâcon (Saône- et -Loire) pour une durée de 2 années 
(renouvelables), à compter d’une date de transfert de la collection comprise entre le 29 avril 
et le 13 mai 2025.  
 







Le Musée des Ursulines présente déjà une importante collection autour de l’écrivain, poète 
et homme politique né à Mâcon. La collection aixoise viendrait la compléter, en s’intégrant au 
parcours scientifique et serait présentée dans la continuité des salles existantes, au sein de 
deux salles qui lui seront allouées et dans lesquelles une nouvelle scénographie lui sera 
dédiée. 
 
Ce projet de dépôt de la Collection Lamartine de la Ville d’Aix-les-Bains permet non 
seulement d’éviter un stockage de ces œuvres pendant les travaux stockage la concernant 
mais aussi de continuer à la faire découvrir par lesaux visiteurs, dans un autre musée de 
France, dans une autre région, favorisant par là-même la notoriété d’Aix-les-Bains.  
 
 
 
Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de déterminer les conditions et modalités de dépôt de la 
cCollection Lamartine de la Ville d’Aix-les-Bains (69 numéros d’inventaire) auprès du Musée 
des Ursulines de Mâcon (Saône-et-Loire).  
 
 
Article 2 : Désignation du dépôt 
Ce dépôt se compose de 32 objets et œuvres d’art répartis en 25 numéros d’inventaires en 
raison de la présence de lots (cf. liste et visuels en annexe 1) : 


• 13 pièces de mobilier répartis en 9 lots  
• 3 peintures 
• 3 sculptures 
• 3 arts graphiques  
• 2 dessins 
• 3 objets d’arts décoratifs 
• 7 objets d’arts de la table répartis en 4 lots 


 
 
Article 3 : Durée du dépôt 
Le dépôt est consenti pour une durée de deux (2) ans à compter de la date de transfert de la 
collection, située entre le 29 avril et le 13 mai 2025. Cette durée est renouvelable, à 
l’initiative de l’une ou l’autre des parties. 
 
 
Article 4 : Modalités de conditionnement des œuvres 
Les œuvres et objets concernés seront conditionnés au musée Faure d’Aix-les-Bains par un 
binôme constitué d’un agent de la régie des collections de chacun des deux musées. Le 
matériel de conditionnement sera fourni par le musée Faure.    
 
 
Article 5 : Transfert des œuvres 
Un constat d’état des objets et œuvres d’art sera réalisé au départ des œuvres depuis le 
musée Faure et signé par les deux parties. 
Le transfert des œuvres est assuré par un prestataire spécialisé, à la charge de la Ville d’Aix-
les-Bains. Un constat d’état sera réalisé à l’arrivée des œuvres au musée des Ursulines de 
Mâcon et signé par les deux parties. Un constat d’état sera renouvelé tous les 2 ans.  
 







 
Article 6 : Modalités de conservation préventive  
Le musée des Ursulines de Mâcon garantit à l’ensemble déposé des conditions d’exposition 
et de conservation compatibles avec leur bonne conservation (température entre 16° et 24° 
et humidité relative entre 40% à 60%, variations saisonnières surveillées et contrôlées). 
Le musée des Ursulines de Mâcon s’engage à prévenir immédiatement le Musée Faure de 
la Ville d’Aix-les-Bains en cas d’incident sanitaire, climatique ou de tout autre type survenu 
impliquant les objets déposés. Les parties décideront alors ensemble des mesures à 
adopter, dans l’intérêt de la conservation de la collection. 
 
 
 
 
Article 7 : Modalités de présentation 
La collection Lamartine objet du dépôt sera présentée dans la continuité du parcours des 
salles Lamartine du Musée des Ursulines de Mâcon, où deux salles lui sont allouées. La 
nouvelle scénographie de présentation de la collection dans ces salles est à la charge du 
musée des Ursulines de Mâcon. La Ville d’Aix-les-Bains sera consultée sur les modalités 
scientifiques et scénographiques de présentation au public de la collection, au titre d’une 
collaboration scientifique.  
 
 
Article 8 : Assurance 
Le musée des Ursulines de Mâcon assure la collection Lamartine de la Ville d’Aix-les-Bains 
précitée et fournit une attestation d’assurance à la Ville d’Aix-les-Bains.  
 
 
Article 9 : Prêts aux expositions temporaires 
Toute demande de prêt de l’un des objets de la collection Lamartine de la Ville d’Aix-les-
Bains à des fins d’exposition temporaire est soumise à l’accord de la Ville d’Aix-les-Bains.  
  
 
Article 10 : Restaurations – Interventions 
Le musée des Ursulines de Mâcon prend à sa charge la restauration de 3 œuvres d’arts 
graphiques : Inv. 1948.4.48, Inv. 1948.4.51, Inv. 1948.4.58.  
Le Musée Faure d’Aix-les-Bains prend à sa charge la restauration d’une sculpture : Inv. 
1948.4.2.  
Toute nouvelle restauration, toute intervention sur la collection objet du dépôt ne pourra 
s’effectuer sans l’accord préalable de la Ville d’Aix-les-Bains.  
Si une restauration s’avérait nécessaire pendant la durée du dépôt, celle-ci serait à la charge 
du musée des Ursulines de Mâcon.  
 
 
Article 11 : Photographies – Publications – Vidéos 
La Ville d’Aix-les-Bains autorise le musée des Ursulines de Mâcon à photographier, filmer 
librement la collection objet du dépôt, sous réserve de mentionner l’origine de celui-ci sous la 
forme : « Collection Lamartine de la Ville d’Aix-les-Bains, Dépôt du Musée Faure pendant 
ses travaux de rénovation/extension ». 
 
 
Article 12: Communication sur le dépôt 
Dans les salles d’exposition consacrées à la collection Lamartine de la Ville d’Aix-les-Bains, 
la mention suivante sera faite : « Pendant la durée des travaux de rénovation/extension du 
musée Faure, la Ville d’Aix-les-Bains met en dépôt sa collection Lamartine au musée des 
Ursulines de Mâcon, dans le cadre d’une collaboration scientifique. »  







Sur les supports de communication (papier et en ligne) du nouvel espace, ainsi que sur les 
publications le concernant, les logos du Musée Faure et de la Ville d’Aix-les-Bains seront 
apposés, et la provenance de la collection mentionnée : « Collection Lamartine de la Ville 
d’Aix-les-Bains, Dépôt du Musée Faure pendant ses travaux de rénovation/extension » 
 
 
Article 13 : Droit de regard de la Ville d’Aix-les-Bains 
Pendant toute la durée du dépôt, le musée des Ursulines de Mâcon s’engage à laisser le 
libre accès à la Collection Lamartine objet de ce dépôt à la Ville d’Aix-les-Bains, afin qu’elle 
puisse s’assurer de la bonne exécution de la présente convention. 
 
 
 
Article 14 : Formation 
Pendant la période du dépôt, l’équipe du Musée Faure sera accueillie au musée des 
Ursulines de Mâcon pour une visite guidée des espaces consacrés Lamartine (dans la limite 
de 20 personnes).  
 
 
Fait à Aix-les-Bains, le xxx décembre 2024, 
 
 
Pour la Ville d’Aix-les-Bains, 
 
Le Maire 
R. BERETTI 
 
 
 
 
Pour la Ville de Mâcon,  
Le Maire 
J.P. COURTOISxxx 








Deux salles de desƟnaƟon  


de la CollecƟon LamarƟne d’Aix‐les‐Bains  


au Musée des Ursulines de Macon 


NB : une scénographie dédiée sera réalisée pour leur accueil 


 


 


 








Salles consacrées à LamarƟne  


dans le parcours permanent  


du Musée des Ursulines de Mâcon 
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 Règlement général des halles et marchés de la commune d’Aix-les-Bains 
 


 


Renaud BERETTI, maire de la commune d’Aix-les-Bains 
 


Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L. 2122-1, L. 2122-2 


et L. 2122-3 ; 


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles : L 2121-29, L 2212-1, L. 2212-


2, L2213-6 et L 2224-18 ; 


Vu le Code de la consommation et notamment ses articles : L. 221-1 ; 
Vu le Code de commerce et notamment ses articles L 123-29, L 123-30 et R 123-208-1 et suivants ; 


Vu le Code pénal notamment ses articles 222-33-1-1, R625-8-3 et R. 644-3 ; 


Vu la Loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat ; 


Vu la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, loi 


dite « Pinel, et notamment l’article L.2224-18-1 CGCT ; 


Vu le décret n° 2009-194 du 18 février 2009 relatif à l'exercice des activités commerciales et artisanales 


ambulantes ; 


Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de 


commerce de détail, d’entreposage et de transport de produits d’origine animale et denrées alimentaires en 


contenant (JORF du 31/12/2009) ; 
Vu l’arrêté ministériel du 20 juillet 1998 fixant les conditions techniques et hygiéniques applicables au 


transport des aliments ; 
Vu l’arrêté municipal n° 393/2014 portant règlement général des halles et marchés du 30 décembre 2014 ; 


VU la délibération n° 207 en date du 26 novembre 2024 fixant les modalités d’exercice du droit de présen-


tation ; 


VU la délibération annuelle du Conseil Municipal fixant les tarifs des droits de places des marchés ; 
Vu le règlement (CE) 852/2004 du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires ; 


Vu le règlement (CE) 853/2004 du 29 avril 2004 fixant les règles spécifiques d’hygiène applicables aux 


denrées d’origine animale ; 


Vu le règlement sanitaire départemental en date du 03 Mars 1986, modifié et complété par l’arrêté de Mon-


sieur le préfet de la Savoie en date du 12 Septembre 1986 ; 


Vu l’avis de la commission extramunicipale chargée des halles et marchés en date du 9 septembre 2024. 


Vu la délibération du conseil municipal du 26 novembre 2024 fixant le droit de présentation à 3 ans, 


Considérant qu’il y a lieu de garantir le bon déroulement des marchés de détail du mercredi et du samedi et 


qu’il importe de réglementer l’activité des commerçants non sédentaires ; 


 


 


I. – DISPOSITIONS GÉNÉRALES _ 


 


 


Article 1er : Abrogation 


 


L’arrêté municipal n° 393/20214 du 30 décembre 2014 portant règlement général des halles et marchés, 


est abrogé et remplacé par le présent règlement général des halles et marchés et qui en détermine les mo-


dalités de fonctionnement. 


 


 


Article 2. : Objet, composition et organisation 


 


Cet arrêté s’applique aux marchés d’approvisionnement ou autre. 


 


Le marché d’approvisionnement quotidien : 


 


Il est installé dans les halles municipales.  


Il est affecté à la vente des produits maraîchers, fruits, légumes, primeurs, œufs, beurre, fromages, poissons, 
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volailles mortes, gibier et toutes espèces de produits comestibles et denrées de consommation. 


 


L’intérieur des halles est composé de 12 box unitaires (pouvant être regroupés) : 


- les box situés sur les trois faces du bâtiment, 


  - les bancs de vente placés parallèlement à l’intérieur dans le sens de la longueur. 


 


Chaque box dispose d’une alimentation en eau, électricité, évacuation. Les titulaires des emplacements 


doivent respecter toutes les prescriptions techniques fixées par la commune, telles que les conditions de 


raccordements, de protection des installations électriques, d’interdiction de rejet dans les grilles d’eau plu-


viale, et d’interdiction de modifier ou d’empêcher le fonctionnement des systèmes de protection électrique. 


 


L’espace nécessaire à l’accès arrière de chaque box, devra être aménagé sur l’emprise même du box. 


 


Le montant de la redevance tient compte des frais de raccordement, de la consommation des fluides, du 


volume de rejet. 


 


1- Les marchés forains : 


 


Ils sont installés place Clemenceau et square Alfred Boucher :  


• le mercredi. 


 


Seul le stationnement des véhicules aménagés à la vente est autorisé. L’installation des étals ou des véhi-


cules de vente doit respecter strictement les aires de circulation. 


 


2- Le marché alimentaire : 


 


Il est installé place Clemenceau :  


• le mercredi et le samedi. 


 


Le marché alimentaire est divisé en quatre secteurs : 


 


- le secteur situé à l’intérieur des halles, 


- le secteur abrité par une marquise située sur le pourtour des halles, 


- le secteur situé au sud des halles et abrité par un auvent dénommé « carreau couvert », 


- le secteur non abrité du pourtour des halles, à l’est, au sud et à l’ouest, qui est dénommé « carreau 


découvert ». 


 


A l’intérieur des halles aura lieu la vente au détail des denrées ci-après : 


 


- viandes de boucherie, volailles mortes, lapins morts, gibier, poissons et toutes viandes mortes, dépouillées 


ou non, 


- fromages de toutes espèces et de toutes provenances, 


- salaisons, charcuterie, conserves et tous articles d’alimentation y compris fruits et légumes. 


 


Sous la partie abritée par une marquise, seront installés par priorité, les commerçants revendeurs de fruits 


et légumes à l’est, au sud et à l’ouest. 


 


A l’extérieur des halles, sur le carreau couvert, se fera la vente des produits maraîchers (fruits et légumes) 


et horticoles, de fromages, œufs, beurre, volailles vivantes, lapins vivants, vendus en priorité directement 


par les producteurs (produits dits de ferme).  


 


Sur le carreau découvert seront installés les revendeurs et les passagers.  


 


Article 3. -  Jours et horaires d’ouverture des halles et marchés : 
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Les jours et heures d’ouverture des marchés municipaux sont fixés comme suit : 


 


1. Le marché d’approvisionnement quotidien :  


 


Les halles seront ouvertes pour la vente, du mardi au dimanche y compris les jours fériés de 5 H 00 à           


13 H 00 sauf le jour de noël et le jour de l’an.  


 


L’installation des marchandises, pour tous les usagers, pourra commencer au maximum deux heures avant 


l’ouverture officielle. 


 


Pour des questions d’hygiène, il est rappelé que la marchandise ne doit pas être stockée sur les étalages en 


dehors des horaires prévus.  


 


La vente est interdite en dehors des horaires prescrits. Toutes marchandises devront être enlevées avant     


14 H 30.  


 


2. Le marché forain :  


 


Il est installé place Clemenceau : le mercredi de 6 H 00 à 13 H 00 


Il est installé square Alfred Boucher : le mercredi de 6 H 00 à 18 H 00. 


 


3. Le marché alimentaire :  


 


Il est installé place Clemenceau :  


• Le mercredi : de 6 H 00 13 H 00 


• Le samedi : de 6 H 00 à 13 H 00 


 


Article 4.- Rôle et missions des receveurs placiers : 


 


Sous l’autorité du maire (ou de son représentant), la direction de l’administration générale, et de la police 


municipale, les placiers du marché sont chargés de l’exploitation au quotidien des marchés. 


 


Ils sont chargés des fonctions suivantes : 


 


- respect du règlement du marché, 


- placement des forains par tirages au sort, 


- encaissement des droits de place, 


- contrôle journalier de la caisse , 


- gestion des fichiers clients et de la liste d’attente, 


- relation de proximité avec la population, 


- règlement amiable, autant que faire se peut, les différents pouvant opposer les commerçants entre 


eux. 


 


 


 


Article 5.- Création, transfert, modification et suppression des marchés : 


 


5.1 : Création et transfert : 


 


Les marchés sont créés, supprimés ou transférés définitivement ou provisoirement par délibération du con-


seil municipal, après consultation de la commission extramunicipale des halles et marchés visée à               


l’article 6. 


Le déplacement provisoire d’un marché, fait l’objet d’un arrêté municipal. 
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5.2 : Modification et suppression : 


 


La Ville se réserve expressément le droit d’apporter aux lieux, jours, heures et conditions fixés pour la 


tenue des marchés, toute modification jugée nécessaire sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour qui-


conque. 


La Ville se réserve la faculté, après consultation de la commission, sauf cas de force majeure : 


 


- De modifier le jour, de réduire les heures d’ouverture, de supprimer le marché à titre exceptionnel, 


sans que les usagers puissent prétendre à une indemnité quelconque, ces derniers seront prévenus 


à l’avance. 


- De supprimer un marché de façon définitive ou d’en changer son emplacement après consultation 


de l’ensemble des usagers du marché. 


- D’ordonner sans limitation de durée et sans indemnité, la fermeture totale ou partielle du marché 


pour cas de force majeure ou de réparations. 


 


  Article 6.- La commission extramunicipale des halles et marchés : 


 


Une commission extramunicipale composée de représentants de la municipalité et de commerçants volon-


taires non sédentaires, émet des avis dans le cadre de la gestion et du développement des halles et marchés 


aux côtés du maire, de l’adjoint au maire délégué, du directeur de l’administration générale et des services 


concernés notamment les services de la police municipale, des bâtiments, de la voirie, des placiers et des 


associations en lien avec les activités des halles et marchés. 


 


Sur convocation écrite (délai de 5 jours francs minimum), la commission se réunit sur la base d’un ordre 


du jour précis et de documents qui lui sont remis pour avis avant arbitrage du maire ou du conseil municipal. 


Elle est chargée d’émettre un avis concernant l’organisation de manifestations ou les modifications portant 


sur le fonctionnement des halles et marchés. 


 


 


II. – ATTRIBUTION DES EMPLACEMENTS – 


 


 


Article 7. -  Règles d’attribution  


 


Les règles d’attribution des emplacements sur les halles et marchés sont fixées par le maire, après avis 


consultatif de la commission, en se fondant sur tout motif d’intérêt général, et de valorisation du domaine 


public. 


 


Article 8. -  Nature de l’activité commerciale 


 


Afin de tenir compte de la destination des marchés, telle que précisée à l’article 2, il est interdit au titulaire 


d’un emplacement d’exercer une nature de commerce autre que celle pour laquelle il a obtenu l’autorisation 


d’occupation. 


 


 


Nul ne pourra modifier la nature de son commerce sans en avoir expressément et préalablement informé le 


maire et avoir obtenu son autorisation. 


 


Article 9. -  Attribution des emplacements 


 


L’attribution des emplacements s’effectue en fonction du commerce exercé, des besoins recensés, de l’as-


siduité et de la fréquentation par les professionnels y exerçant déjà et du rang d’inscription des demandes. 


Toutefois, le maire peut attribuer en priorité un emplacement à un commerçant exerçant une activité qui ne 
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serait plus représentée sur le marché ou de manière insuffisante. 


Dans le cas où un emplacement deviendrait vacant, il sera proposé en priorité d’attribuer cet emplacement 


à un nouveau titulaire exerçant la même activité que l’ancien titulaire de l’emplacement. L’attribution de 


l’emplacement s’effectue en fonction du rang d’inscription des demandes. Si aucune candidature ne con-


vient, l’emplacement sera attribué selon les règles du présent article.  


 


Article 10. -  Type d’abonnement 


 


Les emplacements peuvent être attribués à l’abonnement ou à la journée. 


Les premiers, dits « à l’abonnement », sont payables au trimestre ; 


Les seconds, dits « emplacements passagers », sont payables à la journée. 


 


Article 11. -  Les abonnements 


 


L’abonnement procure à son titulaire un emplacement déterminé. 


Le maire a toute compétence pour modifier l’attribution de l’emplacement pour des motifs tenant à la bonne 


administration des halles et marchés. 


Les abonnés ne peuvent ni prétendre à l’obtention d’une indemnité ni s’opposer à ces modifications. 


Un préavis écrit avec accusé de réception est exigé de tout titulaire d’un emplacement désireux de mettre 


un terme à son activité dans un délai d’un mois. 


Tout titulaire d’un emplacement désireux de mettre un terme à son activité, doit adresser un courrier à la 


commune formalisant son souhait de cesser d’occuper son emplacement. Ce courrier doit parvenir à la 


commune par courrier recommandé avec accusé de réception. Dès réception, un délai de préavis d’un mois 


sera appliqué. 


En cas de demande de changement d’emplacement, il sera tenu compte de l’ancienneté. 


De plus, il ne peut être attribué qu’un seul emplacement par entreprise et par commerçant. 


 


Article 12. -  Les emplacements passagers 


 


Les emplacements passagers sont constitués des emplacements définis comme tels dans le présent règle-


ment et des emplacements déclarés vacants du fait de l’absence de l’abonné à 


7H 30 pour les marchés alimentaires et le marché forain du matin et à 8 H 30 pour le marché forain du 


mercredi square Alfred Boucher. 


L’attribution des places disponibles se fait à 7H30 pour les marchés alimentaires et le marché forain du 


matin et à 8 H 30 pour le marché forain du mercredi. Tout emplacement d’un abonné non occupé à ce 


moment-là, est considéré comme libre et attribué à un autre professionnel. Les professionnels ne peuvent 


considérer cet emplacement comme définitif. 


 


L’attribution des places disponibles se fait selon l’ancienneté. 


Si deux ou plusieurs passagers ont le même rang d’ancienneté l’attribution de la place se fait par tirage au 


sort entre eux. 


Pour les activités nécessitant une préparation sur place ou préalable, le déballage pourra se faire exception-


nellement à partir de 07 H 00, une fois les placiers s’étant assurés de la vacance de la place. 


Les producteurs passagers pourront déballer à partir de 07 H 00, une fois les placiers s’étant assurés de la 


vacance de la place. 


Les emplacements passagers ne sont attribués qu’aux personnes justifiant de l’un des documents prévus à 


l’article 13 ci-après. 


Ces emplacements passagers se limiteront à 20 % de la surface totale du marché dont 5 % seront réservés 


aux posticheurs et démonstrateurs. 


 


Article 13.- Remplacement 


 


Le titulaire d’un emplacement doit être protégé quant à ses droits, en cas de maladie (ou accident grave) 


attestée par un certificat médical. Son conjoint seul peut le remplacer, et éventuellement, l’un de ses des-


cendants directs, s’il remplit les conditions du commerce ou un salarié, et seulement dans l’éventualité 


Commenté [CB1]: Proposition d’ajout suite à la demande de 


Monsieur Meyer 
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d’une reprise d’activité du titulaire, dont l’incapacité n’est pas définitive. 


 


S’il ne peut être remplacé, le droit du titulaire au maintien de l’abonnement et de la place doit être conservé 


pendant une durée d’un an. La place concernée lui sera réattribuée après un préavis d’une reprise d’activité 


adressée par écrit au receveur placier, 15 jours à l’avance. 


 


Les abonnés titulaires d’un emplacement sont également autorisés à s’absenter au maximum cinq semaines 


consécutives sur un délai de 12 mois. 


Dans ce cas précis, la place devenue vacante ne peut être relouée à un commerçant exerçant la même acti-


vité  


Le commerçant qui s’absente doit informer le service de la police municipale (placiers), par écrit, en pré-


cisant les motifs de cette vacance ainsi que ses noms et prénoms, l’activité exercée, le numéro de l’empla-


cement dans les halles ou sur le marché. 


 


Article 14. -  Dépôt de candidature 


 


Toute personne désirant obtenir un emplacement d’abonné sur les halles et marchés, doit déposer une de-


mande écrite au auprès de la Police Municipale de la Ville d’Aix les Bains – Service Placiers. Cette de-


mande doit obligatoirement mentionner : 


 


- les noms et prénoms du postulant ; 


- sa date et son lieu de naissance ; 


- son adresse ; 


- l’activité précise exercée ; 


- les justificatifs professionnels ; 


- le numéro de téléphone ; 


- le ou les emplacements souhaités (les caractéristiques, notamment le métrage linéaire envisagé). 


 


Les demandes sont inscrites dans l’ordre de leur arrivée sur un registre déposé à la mairie au service des 


placiers. 


 


Article 15. -  Respect des emplacements attribués 


 


Les producteurs et marchands venant en ville pour y vendre leurs denrées alimentaires sont tenus de se 


rendre directement aux halles. Il leur est expressément défendu de s’installer sur d’autres emplacements 


que ceux qui leur auront été assignés par les agents du service des placiers. Il est absolument interdit d’em-


piéter sur la voie publique. 


 


Article 16. -  Les pièces à fournir 


 


Les halles et marchés sont ouverts aux professionnels, et ce, dans la limite des places disponibles, après le 


constat par le préposé de la régularité de la situation du postulant à un emplacement, qu’il soit abonné ou 


passager. 


 


Il existe plusieurs catégories de professionnels : 


 


1) Les professionnels ayant un domicile ou une résidence fixe 


Ces personnes doivent justifier de la carte permettant l’exercice d’une activité commerciale ou artisanale 


ambulante (renouvelable tous les quatre ans par la chambre de commerce et d’industrie ou la chambre de 


métiers et de l’artisanat) ou, pour les nouveaux déclarants exerçant une activité ambulante, du certificat 


provisoire (valable un mois) remis préalablement à la délivrance de la carte. 


 


2) Les professionnels sans domicile ni résidence fixe 


Ces personnes doivent présenter, en plus de la carte permettant l’exercice d’une activité commerciale ou 


artisanale ambulante, un livret spécial de circulation (modèle « A » pour les professionnels et leur conjoint, 
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modèle « B » pour leurs employés) délivré par les services préfectoraux. 


 


3) Les salariés, préposés ou conjoints des professionnels précités 


Ces derniers doivent détenir une copie de la carte du commerçant ou artisan ambulant pour le compte 


duquel ils exercent, un document établissant un lien avec ce dernier et un justificatif d’identité. 


 


4) Les exploitants agricoles (3), les pêcheurs professionnels doivent justifier de leur qualité de producteurs 


ou de pêcheurs par tous documents attestant de cette qualité et en faisant foi. Les producteurs agricoles 


fourniront une attestation des services fiscaux justifiant qu’ils sont producteurs agricoles exploitants. Les 


pêcheurs produiront leur inscription au rôle d’équipage délivrée par l’Administration des Affaires mari-


times. 


 


Ces pièces devront être présentées à toute demande du gestionnaire du marché ou de ses agents, sans pré-


judice des contrôles effectués par les agents de la force publique ou par les fonctionnaires chargés du con-


trôle des halles et marchés. 


Aucun emplacement ne sera accordé aux personnes ne pouvant présenter les documents réglementaires 


inhérents à la profession désignée dans le présent article. 


 


Article 17. -  Nombre d’emplacements attribués 


 


L’autorisation n’est valable que pour un seul emplacement. 


Un professionnel et/ou son conjoint collaborateur ne peut avoir qu’un seul emplacement sur le même site. 


Aucune dérogation ne sera accordée. 


 


 


III. – OBLIGATIONS GENERALES DES COMMERCANTS – 


 


Article 19. – Caractère précaire et révocable de l’emplacement et retrait 


 


L’attribution d’un emplacement présente un caractère précaire et révocable. Il peut y être mis fin à tout 


moment pour tout motif d’intérêt général  


Le retrait de l’autorisation d’occupation d’un emplacement pourra être prononcé par le maire, notamment 


en cas : 


 


- de défaut d’occupation de l’emplacement pendant deux mois pour les marchés alimentaires et trois mois 


pour les marchés forains, même si le droit de place a été payé, sauf motif légitime justifié par un document. 


Au vu des pièces justificatives, il peut être établi (par l’autorité gestionnaire) une autorisation d’absence ; 


 


- d’infractions habituelles et répétées aux dispositions du présent règlement, ces infractions ayant fait l’ob-


jet d’un avertissement oral ou écrit et, le cas échéant, d’un procès-verbal de contravention ; 


 


- de comportement troublant la sécurité, la tranquillité ou la salubrité publique. 


 


 


 


Article 20. -  Modification de l’activité 


 


Article 20.1 – Modification et suppression des activités 


Si, pour des motifs tirés de l’intérêt général, la modification ou la suppression partielle ou totale des acti-


vités organisées dans les halles et marchés, est décidée par délibération du conseil municipal, après consul-


tation des organisations professionnelles intéressées (4). La suppression des emplacements ne pourra don-


ner lieu à aucun remboursement des dépenses que les titulaires de l’autorisation d’occupation du domaine 


public ont pu engager. 
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Article 20.2 – Travaux et places momentanément indisponibles 


Si, par suite de travaux liés au fonctionnement des halles et marchés, des professionnels se trouvent mo-


mentanément privés de leur place, il leur sera, dans toute la mesure du possible, attribué un autre emplace-


ment par priorité. 


 


Article 21. -  Occupation du titulaire 


 


Les emplacements ne peuvent être occupés que par les titulaires, leur conjoint collaborateur ou leurs em-


ployés. Le titulaire d’un emplacement doit pouvoir à tout moment répondre devant l’autorité municipale 


de la tenue de son emplacement et des personnes travaillant avec lui. 


 


Article 22. -  Propriété de l’emplacement 


 


En aucun cas, le titulaire d’un emplacement ne saurait se considérer comme étant son propriétaire. Il ne 


peut faire partie intégrante de son fonds de commerce. Il lui est interdit de sous-louer, de prêter, de vendre, 


de négocier d’une manière quelconque tout ou partie de son emplacement, d’y exercer une autre activité 


que celle pour laquelle il lui a été attribué. 


Toutefois, le commerçant doit pouvoir changer d’activité à condition d’en informer le maire qui jugera de 


l’attribution d’un nouvel emplacement. Toute contravention à cette disposition pourra être sanctionnée. 


Toute entente postérieure à l’attribution d’un emplacement qui aurait pour but dissimulé de transférer l’uti-


lisation de l’emplacement à une autre personne (physique ou morale) que celle à laquelle il a été attribué 


entraînera, de plein droit, le retrait de l’autorisation précédemment accordée. 


 


Article 23. -  Tarifs 


 


Toute occupation privative du domaine public est assujettie au paiement des droits de place votés par le 


conseil municipal. Leur tarification est fixée chaque année par délibération du conseil municipal après con-


sultation des organisations professionnelles intéressées, conformément au code général des collectivités 


territoriales. 


 


Le défaut ou le refus de paiement des droits de place dus pourra entraîner l’éviction du professionnel con-


cerné, sans préjudice des poursuites à exercer par la commune. 


 


Les droits de place sont perçus par le placier, conformément au tarif applicable, les tarifs suivront les évo-


lutions fixées par le conseil municipal (5). 


Un justificatif de paiement des droits de place est établi conformément à la réglementation en vigueur. 


L’abonné doit être en mesure de le produire à toute demande du gestionnaire. 


 


Article 24. – Volailles vivantes 


 


Les volailles, les lapins et les gallinacés doivent être obligatoirement confinés afin d’empêcher totalement 


le contact avec des oiseaux sauvages. 


 


Ce confinement implique un local clos par grillage à mailles suffisamment fines pour empêcher la pénétra-


tion de plus petits oiseaux tels que les moineaux ; 


L’abreuvement des oiseaux doit être fait dans la plus stricte hygiène.  


L’approvisionnement des animaux en aliment et en eau de boisson doit se faire à l’intérieur des volaillers 


ou au moyen de distributeurs protégés, afin que les oiseaux sauvages ne puissent accéder à ce dispositif ni 


le souiller 


Le volailleur doit prendre toutes précautions nécessaires afin de prévenir tout contact direct ou indirect 


avec les oiseaux vivants à l’état sauvage. Il doit porter des tenues vestimentaires et chaussures exclusive-


ment réservées à cet effet. 


Il est interdit sur le marché de saigner, de plumer ou de dépouiller des volailles, chevreaux ou tous autres 


animaux vivants. La vente des volailles vivantes, lapins, etc. devra être faite sur les carreaux, à l’extérieur 


des halles. 
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Article 25.- Gestion des marchandises 


 


Les producteurs et marchands doivent pendant toute la durée du marché, tenir leurs marchandises décou-


vertes, avec prix affichés, et en faire la vente à toute personne offrant de les acheter. Il est interdit de faire 


des réserves. 


 


Toutes marchandises vendues doivent être immédiatement emportées par les acheteurs ou livrées à domi-


cile par les vendeurs. Toutefois, il sera possible de garder quelques marchandises vendues derrière les 


bancs. 


 


Article 26.- Vente de boissons alcoolisées 


 


La vente de boissons des 4ème et 5ème groupe est interdite sur les marchés, soit pour consommer sur place, 


soit pour emporter (7). 


La vente de boissons du 3ème groupe est conditionnée à la détention d’une licence. 


En matière, l’occupant est soumis à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2017, portant règlement permanent de 


la police des débits de boissons dans le département de la Savoie. 


 


Article 27- Activité boulangerie 


 


En vertu des dispositions du règlement sanitaire et départemental article 147 (préfecture de la Savoie), les 


produits de boulangerie vendus au marché devront être exposés à une hauteur minimum de 70 cm du sol.  


 


 


IV. – POLICE GÉNÉRALE – 


 


Article 28. -  Réglementation de la circulation et du stationnement (6) 


 


Les stationnements des véhicules des producteurs et des marchands est interdit sur la place Clemenceau et 


ses périmètres, ainsi que sur les emplacements utilisés par les forains les jours des marchés, le mercredi et 


le samedi de 9 H 00 à 12 H 00 y compris le parking Alexandre Dumas. 


Le stationnement des véhicules des marchands est néanmoins autorisé sur le pourtour du square Alfred 


Boucher, pour le marché forain de journée. 
Toutefois, le stationnement des véhicules des professionnels est interdit sur l'esplanade du Souvenir. 


 


Article 29. -  Interdictions diverses 


 


Il est interdit sur les halles et marchés : 


 


- d’utiliser les appareils sonores, le micro-porte-voix ; 


- d’utiliser de manière abusive ou exagérée la diffusion musicale ; 


- de procéder à des ventes dans les allées ;  


- d’aller au devant des passants pour leur proposer des marchandises ; 


- de laisser stationner des engins de levage comme les transpalettes sur les carreaux couverts et découverts ; 


- de circuler avec un véhicule motorisé à l’intérieur des Halles. 


 


Les allées de circulation et de dégagement réservées au passage des usagers devront être laissées libres en 


permanence. 


 


 


 


Article 30. -  Déchargement et rechargement 
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  Le marché quotidien situé dans la halle place Clémenceau :  


Le déchargement : le matin du 4 H 00 à 8 H 30 


Le rechargement : à partir de 12 H 30. 


 


Le marché forain situé place Clemenceau : 


Le déchargement : le matin du 4 H 00 à 8 H 30 


Le rechargement : à partir de 12 H 30 


 


Le marché forain situé square Alfred Boucher : 


Le déchargement : le matin du 6H00 à 8H 30 


Le rechargement : à partir de 12 H 00 


 


- Les marchés alimentaires : 


 


Le déchargement : le matin à partir de 4 H 00 pour les producteurs et jusqu’à 8 H 30 


  À partir de 4 H 00 pour les autres professionnels abonnés et jusqu’à 08 H 30. 


Le rechargement : à partir de 12 H 30 toute l’année. 


 


Il est précisé, pour les marchés quotidiens et alimentaires, que les agents de nettoyage peuvent commencer 


à intervenir dès que les commerçants commencent à remballer. Les lieux doivent être entièrement et impé-


rativement libérés pour 14 H 30 au plus tard. 


 


Article 31. – Hygiène et propreté 


 


Les usagers sont tenus de laisser leur emplacement propre. Aucun résidu ne devra subsister sur les lieux. 


Tous les déchets doivent être déposés et trier dans les containers prévus à cet effet. 


Le non-respect de ces dispositions est susceptible d’entraîner l’application de sanctions à l’égard des con-


trevenants. 


Le maire précise les conditions de rassemblement et d’enlèvement des déchets papiers et autres détritus (2). 


 


Les professionnels installés sur les halles et marchés devront respecter la législation et la réglementation 


concernant leur profession, notamment les règles de salubrité, d’hygiène, d’information du consommateur, 


comme celles de l’arrêté du 25 avril 1995 relatif à l’information du consommateur sur les conditions de 


vente des articles textiles usagers ou d’occasion. 


  


Article 32. -  Troubles à l’ordre public 


 


Le maire, dans le cadre de ses pouvoirs de police, a la faculté d’exclure temporaire ou de façon permanente 


toute personne troublant l’ordre public. Il en sera de même pour toute personne ayant des propos ou un 


comportement susceptible de constituer un outrage sexiste ou sexuel au sens des articles 222-33-1-1 et 


R625-8-3 du code pénal.  


 


De même pourront être exclus, ceux qui ne se conformeraient pas au présent règlement et aux instructions 


des agents municipaux ou qui n’acquitteraient pas les droits de place. 


 


Les professionnels installés sur les halles et marchés devront respecter la législation et la réglementation 


concernant leur profession, notamment les règles de salubrité, d’hygiène, d’information du consommateur, 


comme celles de l’arrêté du 25 avril 1995 relatif à l'information du consommateur sur les conditions de 


vente des articles textiles usagés ou d'occasion. 


 


Article 33. – Assurance  


 


 Les professionnels doivent justifier d’une assurance qui couvre, au titre de l’exercice de leurs professions 
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et de l’occupation de l’emplacement, leurs responsabilités civiles professionnelles pour les dommages cor-


porels et matériels causés à quiconque par lui-même, ses suppléants, ses installations ou ses marchandises. 


 


Les bénéficiaires d’un emplacement installent leurs étalages à leurs risques et périls. 


En cas d’accident ou dommages de toute nature qui pourraient survenir du fait du permissionnaire, de son 


personnel ou de ses biens, pour quelle que cause que ce soit, aucune responsabilité ne pourra être retenue, 


ni de recours engagé contre la Ville. Seul le permissionnaire assumera les charges et les conséquences d’un 


sinistre pour lequel il serait mis en cause. 


 


Article 34. – Droit de présentation 


 


Conformément aux dispositions de l’article L2224-18-1 du code général des collectivités territoriales : 


“Sous réserve d'exercer son activité dans une halle ou un marché depuis une durée fixée par délibération 


du conseil municipal dans la limite de trois ans, le titulaire d'une autorisation d'occupation peut présenter 


au maire une personne comme successeur, en cas de cession de son fonds. Cette personne, qui doit être 


immatriculée au registre du commerce et des sociétés, est, en cas d'acceptation par le maire, subrogée dans 


ses droits et ses obligations. 


En cas de décès, d'incapacité ou de retraite du titulaire, le droit de présentation est transmis à ses ayants 


droit qui peuvent en faire usage au bénéfice de l'un d'eux. A défaut d'exercice dans un délai de six mois à 


compter du fait générateur, le droit de présentation est caduc. En cas de reprise de l'activité par le conjoint 


du titulaire initial, celui-ci en conserve l'ancienneté pour faire valoir son droit de présentation. 


La décision du maire est notifiée au titulaire du droit de présentation et au successeur présenté dans un délai 


de deux mois à compter de la réception de la demande. Toute décision de refus doit être motivée.” 


 


Cette durée est fixée à 3 ans conformément à la délibération du conseil municipal du 26 novembre 2024.  


 


La demande de présentation doit être formulée par lettre recommandée avec accusé de réception.  


 


Article 35. – Infractions 


 


Les infractions au présent règlement sont susceptibles de faire l’objet de poursuites conformément aux lois 


et règlements en vigueur devant les tribunaux, sans préjudice des mesures administratives auxquelles elles 


peuvent donner lieu. 


Les professionnels et abonnés s’engagent à respecter les dispositions du présent règlement. 


 


Toute infraction au présent règlement sera sanctionnée par les mesures suivantes dûment motivées : 


- premier constat d’infraction : mise en demeure ou avertissement ; 


- deuxième constat d’infraction : exclusion provisoire de l’emplacement pendant une semaine ; 


- troisième constat d’infraction : exclusion provisoire de l’emplacement pendant 3 semaines ; 


- quatrième constat d’infraction : exclusion du marché. 


L’exclusion provisoire ne suspend pas le paiement de l’emplacement. 


 


Les infractions seront constatées par tout agent assermenté qui dressera un PV d’infraction. 


 


Article 36. -  Publicité 


 


Ce règlement entrera en vigueur dès les formalités de publicité exécutées. 


 


Article 37.- Voies et délais de recours 


 


Le présent règlement peut faire l’objet d’un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Gre-


noble, dans les deux mois qui suivent son entrée en vigueur. Le tribunal administratif peut être saisi par 


l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 


 


Dans le même délai, l’auteur du présent arrêté peut être saisi d’un recours gracieux contre celui-ci. Cette 
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démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant 


la réponse. L’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite. 


 


Article 38. – Exécution et affichage 


 


Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent règlement, et dont copie sera 


transmise à : 


 


  Monsieur le préfet de la Savoie, 


 Monsieur le commandant de police d’Aix-les-Bains, 


 Monsieur le directeur général des services, 


 Madame la directrice des affaires financières et juridiques, 


 Monsieur le responsable du service voirie, 


 Monsieur le responsable du centre technique municipal, 


 Monsieur le Chef du service de gestion comptable, 
 Messieurs les placiers des halles et marchés, 
 Monsieur le chef de la police municipale. 
 


Le présent règlement sera affiché au sein des halles de la commune d’Aix-les-Bains et consultable sur le site 


internet de la commune.  
 


 Fait à Aix-les-Bains le  


  


 


 


Renaud BERETTI 


Maire d’AIX LES BAINS 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


(1) Le maire a la faculté d’établir un règlement par marché ou pour l’ensemble des marchés de la com-


mune. Il lui appartient, en vertu du principe de la libre administration communale, d’adapter ce modèle de 
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règlement de marché pour tenir compte, le cas échéant, des spécificités et particularismes de sa commune. 


(2) Ces dispositions ne représentent pas une modalité substantielle. 


(3) En application du 1er alinéa de l’article L 664-1 du code rural et de la pêche maritime, les producteurs-


vendeurs de fruits, de légumes ou de fleurs bénéficient sur les marchés municipaux de détail d’un droit 


global d’attribution d’emplacement de vente minimal de 10 % des surfaces pouvant faire l’objet de con-


cessions. 


(4) Les dispositions de l’article L 2224-18 du code général des collectivités territoriales, après la modifi-


cation opérée par la loi 96-603 du 5 juillet 1996, prévoient que « les délibérations du conseil municipal 


relatives à la création, au transfert ou à la suppression de halles ou de marchés communaux sont prises 


après consultation des organisations professionnelles intéressées qui disposent d’un délai d’un mois pour 


émettre un avis. 


Le régime des droits de place et de stationnement sur les halles et les marchés est défini conformément aux 


dispositions d’un cahier des charges ou d’un règlement établi par l’autorité municipale après consultation 


des organisations professionnelles intéressées. » 


(5) Il est suggéré que les tarifs soient établis au mètre linéaire 


(6) En application de l’arrêté municipal n° 339/2024 en date du 15 octobre 2024 portant circulation et 


stationnement réglementés place Clemenceau et square Alfred Boucher, en annexe au présent règlement.  


(7) Conformément à l’article L. 3322-6 du code de santé public. 


 


 




























































OUVERTURE ANTICIPEE DES CREDITS D'INVESTISSEMENT 2025 - BUDGET ACTIVITES TOURISTIQUES - VILLE D'AIX-LES-BAINS


Chapitre Nat. (Code / Libellé) Article Nat. (Code / Libellé) Montant autorisation 2025 
MONTANT BUDGET TOTAL 2024 


hors opération et hors RAR


20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études   32 500,00   130 000,00


TOTAL CHAPITRE 20   32 500,00   130 000,00


21 - Immobilisations corporelles 2128 - Autres terrains   6 600,00   26 470,09


21 - Immobilisations corporelles 2131 - Bâtiments    0,00


21 - Immobilisations corporelles
2135 - Installations générales, agencements, aménagements des 


constructions
  160 000,00   637 428,17


21 - Immobilisations corporelles 2151 - Installations complexes spécialisées   1 309,52


21 - Immobilisations corporelles 2158 - Autres    0,00


21 - Immobilisations corporelles 2182 - Matériel de transport    0,00


21 - Immobilisations corporelles 2183 - Matériel de bureau et matériel informatique    0,00


21 - Immobilisations corporelles 2184 - Mobilier   7 500,00   30 000,00


21 - Immobilisations corporelles 2188 - Autres   8 000,00   33 696,35


TOTAL CHAPITRE 21   182 100,00   728 904,13


23 - Immobilisations en cours 238 - Avances versés sur commandes d'immobilisations corporelles   9 250,00   37 000,00


TOTAL CHAPITRE 23   9 250,00   37 000,00


TOTAL   223 850,00   895 904,13


1/1








OUVERTURE ANTICIPEE DES CREDITS D'INVESTISSEMENT 2025 - BUDGET DES PARKINGS - VILLE D'AIX-LES-BAINS


Chapitre Nat. (Code / Libellé) Article Nat. (Code / Libellé) Montant autorisation 2025 
MONTANT BUDGET TOTAL 2024 hors 


opération et hors RAR


20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études   51 500,00   206 275,00


20 - Immobilisations incorporelles 2051 - Concessions et droits assimilés   3 500,00   13 725,00


TOTAL CHAPITRE 20   55 000,00   220 000,00


21 - Immobilisations corporelles
2135 - Installations générales, agencements, aménagements des 


constructions
  175 000,00   701 392,86


21 - Immobilisations corporelles 2151 - Installations complexes spécialisées    500,00   2 090,00


21 - Immobilisations corporelles 2153 - Installations à caractère spécifique   6 000,00   24 094,60


21 - Immobilisations corporelles 2188 - Autres   8 000,00   32 000,00


TOTAL CHAPITRE 21   189 500,00   759 577,46


23 - Immobilisations en cours 2315 - Installations, matériel et outillage techniques   29 500,00   118 500,00


TOTAL CHAPITRE 23   29 500,00   118 500,00


TOTAL   274 000,00  1 098 077,46
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OUVERTURE ANTICIPEE DES CREDITS D'INVESTISSEMENT 2025 - BUDGET PRINCIPAL - VILLE D'AIX-LES-BAINS


Chapitre Nat. (Code / Libellé) Article Nat. (Code / Libellé) Montant autorisation 2025


MONTANT BUDGET TOTAL 2024  hors RAR 


/  hors OPERATION / HORS CHAPITRE 


001, 16 ET 204


10 - Dotations, fonds divers et réserves 10226 - Taxe d'aménagement   7 500,00   30 000,00


TOTAL CHAPITRE 10   7 500,00   30 000,00


20 - Immobilisations incorporelles
202 - Frais d'études, d'élaboration, de modifications et de révisions 


des documents d'urbanisme
  1 200,00   4 679,99


20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études   150 000,00   600 785,60


20 - Immobilisations incorporelles 2033 - Frais d'insertion   7 600,00   30 500,00


20 - Immobilisations incorporelles 2051 - Concessions et droits similaires   38 800,00   155 500,00


20 - Immobilisations incorporelles 2088 - Autres immobilisations incorporelles    0,00    94,00


TOTAL CHAPITRE 20   197 600,00   791 559,59


21 - Immobilisations corporelles 2111 - Terrains nus   1 000,00   3 368,89


21 - Immobilisations corporelles 2112 - Terrains de voirie   6 500,00   26 631,11


21 - Immobilisations corporelles 2113 - Terrains aménagés autres que voirie   11 000,00   45 000,00


21 - Immobilisations corporelles 2121 - Plantations d'arbres et d'arbustes   4 500,00   17 526,72


21 - Immobilisations corporelles 2128 - Autres agencements et aménagements   225 500,00   902 435,13


21 - Immobilisations corporelles 21312 - Bâtiments scolaires   40 500,00   161 681,26


21 - Immobilisations corporelles 21316 - Equipements du cimetière   18 000,00   72 000,00


21 - Immobilisations corporelles 21318 - Autres bâtiments publics   2 900,00   11 750,00


21 - Immobilisations corporelles 21351 - Bâtiments publics   274 000,00  1 095 196,43


21 - Immobilisations corporelles 21352 - Bâtiments privés   20 000,00   80 000,00


21 - Immobilisations corporelles 2138 - Autres constructions   8 000,00   32 350,00


21 - Immobilisations corporelles
2145 - Constructions sur sol d'autrui - Installation générales, 


agencements, aménagements
  2 000,00   7 967,00


21 - Immobilisations corporelles 2151 - Réseaux de voirie   395 000,00  1 574 066,96


21 - Immobilisations corporelles 2152 - Installations de voirie   79 000,00   315 696,51


21 - Immobilisations corporelles 21538 - Autres réseaux   210 000,00   852 170,74


21 - Immobilisations corporelles 21568 - Autre matériel et outillage d'incendie et de défense civile   3 500,00   13 387,00


21 - Immobilisations corporelles 215731 - Matériel roulant   70 000,00   280 500,00


21 - Immobilisations corporelles 215738 - Autre matériel et outillage de voirie   70 000,00   277 552,74


21 - Immobilisations corporelles 2158 - Autres installations, matériel et outillage techniques   78 000,00   311 934,36


21 - Immobilisations corporelles 21621 - Biens sous-jacents   44 000,00   177 600,00


21 - Immobilisations corporelles 21838 - Autre matériel informatique   235 000,00   938 536,42


21 - Immobilisations corporelles 21841 - Matériel de bureau et mobilier scolaire   13 600,00   55 110,00


21 - Immobilisations corporelles 21848 - Autres matériels de bureau et mobiliers   22 000,00   88 049,97


21 - Immobilisations corporelles 2188 - Autres   225 000,00   898 896,49


TOTAL CHAPITRE 21  2 059 000,00  8 239 407,73


23 - Immobilisations en cours 2312 - Agencements et aménagements de terrains    0,00 -   241,06


23 - Immobilisations en cours 2315 - Installations, matériel et outillage techniques    0,00    0,00


23 - Immobilisations en cours
238 - Avances versées sur commandes d'immobilisations 


corporelles
  16 500,00   68 240,25


TOTAL CHAPITRE 23   16 500,00   67 999,19


26 - Participations et créances rattachées à 


des participations
261 - Titres de participation   2 500,00   10 000,00


TOTAL CHAPITRE 26   2 500,00   10 000,00


27 - Autres immobilisations financières 27638 - Autres établissements publics   73 875,00   295 500,00


TOTAL CHAPITRE 27   73 875,00   295 500,00


45411 - Travaux effectués d'office 454116 - TRAVAUX D OFFICE 2023    0,00


45411 - Travaux effectués d'office 454117 - TRAVAUX D OFFICE 2024   3 750,00   15 000,00


TOTAL CHAPITRE 45411   3 750,00   15 000,00


TOTAL  2 360 725,00  9 449 466,51
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OUVERTURE ANTICIPEE DES CREDITS D'INVESTISSEMENT 2025 - VILLE D'AIX-LES-BAINS - Dépenses à caractère pluriannuel comprises dans une autorisation de programme (AP/CP)


Chapitre Nat. (Code / Libellé) Article Nat. (Code / Libellé) Groupe Opérations pluriannuelles (Code / Libellé) Mt Voté CP 2024


 Montant autorisation 2025 (1/3 N-


1 maximum et dans la limite de 


l’AP globale) 


21 - Immobilisations corporelles 2116 - Cimetières 2201 - EXTENSION CIMETIERE   195 907,71


  195 907,71    0,00


21 - Immobilisations corporelles 21318 - Autres bâtiments publics 2203 - CREATION BUREAUX MUNICIPAUX LEPIC 2   93 945,19                                                    -   


21 - Immobilisations corporelles 21838 - Autre matériel informatique 2203 - CREATION BUREAUX MUNICIPAUX LEPIC 2    0,00                                                    -   


  93 945,19    0,00


20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études 2204 - CREATION DE COURTS DE TENNIS    0,00                                                    -   


21 - Immobilisations corporelles
2128 - Autres agencements et 


aménagements
2204 - CREATION DE COURTS DE TENNIS   167 287,69                                                    -   


  167 287,69    0,00


20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études 2205 - LIAISON LAC/VILLE    0,00                                                    -   


21 - Immobilisations corporelles
2121 - Plantations d'arbres et 


d'arbustes
2205 - LIAISON LAC/VILLE   100 000,00                                         33 333,00 


21 - Immobilisations corporelles 2151 - Réseaux de voirie 2205 - LIAISON LAC/VILLE  1 033 518,41                                       344 507,00 


21 - Immobilisations corporelles 2152 - Installations de voirie 2205 - LIAISON LAC/VILLE   120 000,00                                         40 000,00 


21 - Immobilisations corporelles 21534 - Réseaux d'électrification 2205 - LIAISON LAC/VILLE   100 000,00                                         33 333,00 


21 - Immobilisations corporelles 21538 - Autres réseaux 2205 - LIAISON LAC/VILLE   80 000,00                                         26 666,00 


 1 433 518,41   477 839,00


20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études 2206 - ANRU   120 000,00                                         40 000,00 


23 - Immobilisations en cours
2312 - Agencements et 


aménagements de terrains
2206 - ANRU   530 000,00                                       176 666,00 


  650 000,00   216 666,00


23 - Immobilisations en cours 2313 - Constructions 2207 - RESTAURANT SCOLAIRE ECOLE F ROOSEVELT   600 000,00                                       200 000,00 


  600 000,00   200 000,00


20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études 2408 - PRESERVATION THERMES PELLEGRINI   200 000,00                                         66 666,00 


23 - Immobilisations en cours
2316 - Restauration des biens 


historiques et culturels
2408 - PRESERVATION THERMES PELLEGRINI   50 000,00                                         16 666,00 


  250 000,00   83 332,00


20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études 2409 - RENOVATION MUSEE FAURE   350 000,00                                       116 666,00 


  350 000,00   116 666,00


20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études 2410 - PUMP TRACK    0,00                                                    -   


23 - Immobilisations en cours
2312 - Agencements et 


aménagements de terrains
2410 - PUMP TRACK    0,00                                                    -   


   0,00    0,00


 3 740 659,00  1 094 503,00


Total AP 2408 - PRESERVATION THERMES PELLEGRINI


Total  AP 2409 - RENOVATION MUSEE FAURE


Total AP 2410 - PUMP TRACK


Total AP


Total AP 2201 - EXTENSION CIMETIERE


Total AP 2203 - CREATION BUREAUX MUNICIPAUX LEPIC 2


Total AP 2204 - CREATION DE COURTS DE TENNIS 


Total AP 2205 - LIAISON LAC/VILLE


Total AP 2206 - ANRU


Total AP 2207 - RESTAURANT SCOLAIRE ECOLE F ROOSEVELT
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Convention 


G E N E R A L E  D ’ O B J E C T I F S  E T  D E  M O Y E N S  


V I L L E  D ’ A I X  L E S  B A I N S  /  O F F I C E  D U  
T O U R I S M E  I N T E R C O M M U N A L  


 
Conclue entre, d’une part, 


 
La ville d'Aix-les-Bains, représentée par son maire en exercice, Renaud BERETTI, domicilié en cette 


qualité, place Maurice Mollard, 73100 Aix-les-Bains, dûment habilité aux fins de signature des 
présentes par délibération du Conseil municipal en date du 17 décembre 2024 


 
Et ci-après désigné sous l'appellation "la ville", 


 
Et d’autre part 


 
L’Office de Tourisme Intercommunal « Aix-les-Bains Riviera des Alpes », ayant son siège 45 rue Jacques 


Cellier, 73100 Grésy-sur-Aix, représenté par sa Directrice Générale, Laurie SOUVIGNET, agissant en vertu 
de la délibération du Comité de direction [n°XX] du [date], 


 
Et ci-après désigné sous l'appellation "l'OTI", 


 
Ci-après désignées "les parties" 


 
 
 
 
 







 
Convention OTI aix-les-bains riviera des alpes/ville d'aix-les-bains 
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DCM241 ANNEXE Convention d'objectifs et de moyens Convention socle 3C.docx 


 


PROJET 


 
PREAMBULE 
 
Par une délibération du 6 novembre 2001, le Conseil municipal d’Aix-les-Bains a approuvé la création 
d’un Office du tourisme sous la forme d’un EPIC.  
 
En juin 2015, la Ville d’Aix-les-Bains a conclu avec cet EPIC une convention générale d’objectifs visant à 
ce qu’il assure « la promotion et l’animation touristique de la destination » d’une part et qu’il gère 
d’autre part « un certain nombre d’équipements communaux en application de l’article L 133-3 du Code 
du Tourisme ». 
 
A ce dernier titre avait été signée le 7 juin 2013 une convention de gestion des équipements 
touristiques de la ville. Par cette convention, la ville, propriétaire du Centre culturel et des congrès 
confiait sa gestion à l’office et définissait, pour cet équipement, l’ensemble des droits et obligations de 
l’exploitant.  
 
Néanmoins, en application de la loi loi NOTRe du 7 août 2015, la compétence "tourisme" a finalement 
été transférée de plein droit des communes aux communautés d’agglomération. 
 
Par conséquent, l’EPIC, Office de Tourisme d’Aix-les-Bains, a été transformé en Office de Tourisme 
Intercommunal, par une délibération du conseil communautaire de Grand Lac en date du 12 janvier 
2017. 
 
Cette même délibération conserve toutefois, au profit de la commune d’Aix les Bains, les compétences 
suivantes : 
 
  -      le Centre culturel et des congrès « André Grojean » ; 
 
La présente convention a donc pour objectif d’organiser, pour le compte de la Ville, l’exercice de ses 
compétences par l’OTI. 
 
Il convient d’observer à ce titre que les conditions permettant le bénéfice de l’exception "in house» 
prévue à l’article 17-I de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 sont effectivement réunies. 
 
 En effet : 
 


- D’une part, la Ville, en tant que membre de Grand Lac, exerce sur la communauté 
d’agglomération un contrôle analogue à celui exercé sur ses propres services et Grand Lac 
exerce un contrôle de même nature sur l’OTI ; 


- D’autre part, l’OTI exerce plus de 80 % de son activité pour Grand Lac. 
 
 


Une convention d’objectifs et de moyens conclue le 26 juin 2017 entre la Commune et l’Office de 
Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 4 années entre 2017 et 
2020. Un avenant n° 1 à la convention d’objectifs et de moyens conclue le 14 décembre 2020, entre la 
Commune et l’Office de Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 4 
années entre 2021 et 2024. Un avenant n° 2 à la convention d’objectifs et de moyens conclue le 25 juin 
2024 en conseil municipal, entre la Ville et l’Office de Tourisme Intercommunal - Agence Aix les Bains 
Riviera des Alpes, 
 
Ce présent avenant arrive à son terme au 31 décembre 2024. Il est donc nécessaire de poursuivre les 
relations entre la ville et l’OTI.  
 


Commenté [MC1]: Ce sont les dates des CM et non de 
signature 


Commenté [CB2R1]: Merci de compléter si vous les avez  
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C’EST DANS CES CONDITIONS QU’IL A ETE CONVENU  
ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT 
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ARTICLE 1er - OBJET DE LA CONVENTION 
 
1-1. "PRESTATION SOCLE" 
 
La présente convention a pour objet de confier à l’OTI la gestion, pour le compte de la Ville de 
l’équipement touristique suivant : 
 


- le Centre culturel et des congrès « André Grosjean » ; 
 
Les ressources humaines et le budget affecté à cette prestation sont détaillés en annexe 1, laquelle fait 
partie intégrante de la présente convention.  
 
1-2. PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES / ANNULATION DE PRESTATIONS 
 
Au cours de l’exécution de la convention, la Ville peut confier à l’OTI des prestations complémentaires. 
Le budget supplémentaire affecté à ces prestations devra être préalablement validé par les deux 
parties. 
 
A l’inverse, la Ville peut décider de retirer l’exercice de prestations à l’OTI auquel cas, sous réserve de 
l’application de l’article relatif aux conditions de résiliation, le retrait de ces prestations devra faire 
l’objet d’une validation préalable de la moins-value budgétaire engendrée par les réductions. 
 
ARTICLE 2 – MISE A DISPOSITION DES EQUIPEMENTS 
 
2-1. EQUIPEMENT MIS A DISPOSITION 
Pour l’exercice de ses missions, la Ville met à disposition de l’OTI l’équipement suivant : 
 


- le Centre culturel et des congrès ; 
 
Le Centre culturel et des congrès est propriété de la Ville d’Aix les Bains. C’est à ce titre que la Ville en 
confie l’exploitation à l’OTI. 
 
L’emplacement et la désignation de ces locaux sont précisés en annexe 2, laquelle fait partie intégrante 
de la présente convention. 
 
2-2.  CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION 
L’OTI prend l’équipement dans l’état où il se trouve à la date où il en prend la jouissance. 
Un état des lieux est effectué en présence de représentants des deux parties à la date de l’entrée en 
jouissance de l’équipement par l’OTI. 
La Ville s’engage à informer l’OTI de toutes interventions ou travaux périphériques pouvant porter 
préjudice à l’équipement mis à disposition à son exploitation ou à la qualité d’accueil des clients. 
L’OTI exploitera l’équipement en respectant les obligations sociales et fiscales, les normes d’hygiène et 
de sécurité ainsi que toute réglementation spécifique à l’exploitation d’un centre des congrès. 
 
2-3. RISQUES NATURELS 
L’équipement mis à disposition de l’OTI est situé dans une zone couverte par un plan de prévention des 
risques naturels. 
La Ville déclare que, à sa connaissance, l’équipement sus désigné n’a subi aucun sinistre ayant donné 
lieu au versement d’une indemnité d’assurance garantissant les risques de catastrophe naturelles ou 
technologiques. 
 
L’OTI s’engage à respecter les prescriptions imposées par le plan de prévention des risques naturels. 
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ARTICLE 3 - CONDITIONS D’UTILISATION DES EQUIPEMENTS 
 
L’OTI s’engage à faire usage de l’équipement mis à sa disposition pour les activités définies ci-dessous. 
Toute utilisation d’un équipement à d’autres fins que celles prévues dans la présente convention devra 
faire l’objet d’un accord préalable de la Ville. 
 
3-1. LE CENTRE CULTUREL ET DES CONGRES 
Les locaux du Centre culturel et des congrès sont utilisés par l’OTI pour le compte de la Ville dans le 
cadre de son programme annuel d’organisation d’évènements, ainsi que pour la commercialisation à 
des tiers de prestations. 
 
L’OTI utilise ainsi le Centre culturel et des congrès notamment aux fins suivantes : 
 


- location de salles pour l’organisation de congrès, conventions d’entreprises, séminaires, 
salons professionnels et grand public, exposition et colloques ; 


- restauration, animations culturelles et artistiques, prestations techniques et touristiques 
en lien avec les activités décrites ci-dessus ; 


- toute activité culturelle. 
 
La Ville se réserve le droit de bénéficier des salles du Centre culturel et des congrès pour son propre 
usage, dans la limite des disponibilités. La Ville acquittera, pour ces utilisations, les droits prévus au 
catalogue des tarifs de location du centre de l’OTI. La demande de réservation devra être réalisée un 
mois avant l’évènement.  
 
L’OTI prend en charge toutes les démarches utiles auprès des organismes compétents pour obtenir le 
classement "Etablissement recevant du public" et les licences d’entrepreneur de spectacle nécessaires 
à l’exercice de son activité. 
 
ARTICLE 4 - ENTRETIEN ET MAINTENANCE DE L’EQUIPEMENT 
 
DISPOSITIONS GENERALES 
L’OTI prend à sa charge les opérations d’entretien et de maintenance de l’équipement. 
 
Les grosses réparations, telles que définies à l’article 606 du code civil, sont à la charge du propriétaire 
de l’équipement.  
 
L’OTI signale à la Ville toute anomalie ou défectuosité constatées sur un équipement. 
 
La Ville peut, à tout moment, effectuer des contrôles sur l’entretien de l’équipement mis à disposition 
de l’OTI. L’OTI s’engage à faciliter l’accès à l’équipement des agents ou entreprises mandatés par la Ville 
pour effectuer ces contrôles. 
 
 
ARTICLE 5 - SECURITE 
 
L’OTI est seul responsable de la sécurité de sa clientèle. 
 
Il s’engage à respecter les dispositifs de sécurité imposés par la réglementation en vigueur et à faire le 
nécessaire pour faire respecter ses règles aux utilisateurs des différents équipements. 
 
La responsabilité de la Ville ne peut être engagée qu’en cas de dommages ayant pour origine des 
défauts dans les investissements ou travaux qui sont à sa charge aux termes de la présente convention. 
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Le Ville veille à ce que ses propres agents, où toute personne intervenant à sa demande sur 
l’équipement, respectent les règles de sécurité. 
 
Si les visites périodiques obligatoires mentionnées à l’article 5 sont à la charge de l’OTI, la convocation 
de la Commission Communale de Sécurité demeure à l’initiative de la Ville. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur et dès que les circonstances l’exigent, l’OTI assurera un 
service de sécurité en veillant à de la présence d’un service de sécurité incendie et d’aide à la personne. 
 
 
ARTICLE 6 - CESSION ET SOUS-LOCATION 
 
Toute cession des droits résultants de la présente convocation à un tiers est interdite. 
 
Toute sous-location à un tiers de tout ou partie des équipements objets de la présence convention par 
l’OTI doit faire l’objet d’un accord préalable de la Ville. 
 
Plus généralement, l’OTI ne peut conférer la jouissance, totale ou partielle de façon permanente, à un 
tiers, par quelques modalités juridiques que ce soit, des équipements objets de la présente convention 
sans l’accord préalable de la Ville. 
 
ARTICLE 7 - DUREE ET RECONDUCTION DE LA CONVENTION 
 
Toute convention antérieure est abrogée à compter de la signature de la présente convention par la 
partie la plus tardive.  
 
La présente convention est conclue pour une durée de 4 mois à compter de sa signature par la partie 
la plus tardive.  
 
Si les parties souhaitent reconduire cette convention, il conviendra d’en reprendre une nouvelle.  
 
ARTICLE 8 - OBLIGATIONS GENERALES DE L’OTI 
 
Par la présente convention, l’OTI s’engage à : 
 


- assurer l’égalité de traitement des usagers ; 
- respecter et faire respecter le règlement de service établi en concertation avec la Ville ; 
- faire son affaire de toutes réclamations ou contestations de tiers relatives à son activité ; 
- faire toutes les démarches nécessaires à l’obtention des autorisations administratives 


utiles à l’exercice de son activité ; 
- se conformer aux lois et règlements en vigueur, 
- assurer les dépenses liées aux charges de fonctionnement des équipements (notamment, 


gaz, eau et électricité) ; 
- assurer les dépenses liées aux salaires et à la formation du personnel ; 
- prendre en charge les locations mobilières nécessaires à l’exercice de son activité 


 
ARTICLE 9 - CONDITIONS FINANCIERES 
 
9-1. TARIFS DES PRESTATIONS 
Les tarifs des différentes prestations réalisées par l’OTI pour le compte de la Ville sont fixés par la ville 
sur proposition de l'OTI. 
 
La Ville encaisse toutes les recettes commerciales liées à l’exploitation des équipements précitées et à 
la réalisation des différentes prestations confiées à l’OTI. 
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9-2. REMUNERATION DE L’OTI 
Un forfait prévisionnel est déterminé d’un commun accord entre les parties pour chaque 
"prestation socle".  
Ce forfait détermine, pour chaque "prestation socle", les obligations et moyens de l’OTI en contrepartie 
desquelles la Ville s’engage sur le versement d’un montant forfaitaire. 
 
La Ville verse mensuellement à l’OTI un montant correspondant à un douzième du montant forfaitaire 
prévisionnel arrêté en début d’exercice par les deux parties. 
 
Les parties feront un point trimestriel sur le suivi budgétaire des prestations. 
 
Le forfait prévisionnel est le cas échéant corrigé, : 
 


- conformément au 1.2 de la présente convention, de la facturation supplémentaire de l’OTI 
correspondant aux demandes de prestation(s) complémentaire(s) par la Ville. Pour chaque 
prestation, un budget sera préalablement établi d’un commun accord entre les deux 
parties. Une fois accepté, ce budget est intégré au forfait prévisionnel et versé à l'OTI dans 
les mêmes conditions que ce dernier. 


- conformément au 1.2 de la présente convention, de la moins value pouvant résulter de 
l’annulation de certaines actions / manifestation. Cette moins-value sera préalablement 
établi d’un commun accord entre les deux parties. Une fois accepté, elle viendra en 
déduction du forfait prévisionnel versé à l'OTI. 


 
Le forfait prévisionnel est corrigé de la réalité des charges réellement portées par l’OTI dans le 
cadre de sa gestion pour le compte de la ville au cours du 1er trimestre de n+1. Cette correction 
fait alors l’objet : 
 
- soit d’un versement complémentaire par la Ville à l’OTI avant le 31 mars de n+1; 
- soit d’un remboursement par l’OTI à la Ville au plus tard le 31 mars de n+1 


 
ARTICLE 10 - ASSURANCES 
 
L’OTI souscrit une assurance de responsabilité civile et une assurance de dommages aux biens. 
L’OTI fournit annuellement à la Ville les attestations d’assurance. 
 
 
ARTICLE 11 - RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
11-1. RESILIATION POUR MOTIF D’INTERET GENERAL 
 
11-1-1. A L’INITIATIVE DE LA VILLE 
 
La Ville peut résilier la convention avant son terme pour tout motif d’intérêt général. La décision de 
résiliation ne prend effet qu’à compter de sa notification, par lettre recommandée avec avis de 
réception, à l’OTI. 
 
Dans cette hypothèse, la Ville : 
 
- versera à l’OTI une « indemnité de résiliation » pour la gestion des frais de structures correspondant 


à 5 % de la masse salariale du "forfait socle", par année restante de la convention ; 
- reprendra également à sa charge les contrats et le passif affectés aux immobilisations financées par 


l’OTI et dont la Ville deviendra propriétaire ; 


Commenté [MC3]: 3 ou 4 mois la durée de la convention ? 
sinon 30/04 
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- reprendra également les immobilisations financées par l’OTI pour le Centre culturel et des congrès 
à leur valeur nette comptable. 


 
11-1-2. A L’INITIATIVE DE L’OTI 
 
L’OTI peut résilier la convention avant son terme pour tout motif d’intérêt général. La décision de 
résiliation ne prend effet qu’à compter de sa notification, par lettre recommandée avec avis de 
réception, à l’OTI. 
 
Dans cette hypothèse, l’OTI : 
 
- versera à la ville une « indemnité de résiliation » pour la gestion des frais de structures 


correspondant à 5 % de la masse salariale du "forfait socle", par année restante de la convention ; 
 


 
11-2. RESILIATION POUR FAUTE 
 
L’OTI et la Ville peuvent résilier la présente convention en cas de manquements graves et répétés de 
l’autre partie. 
Préalablement à la décision de résiliation, la partie à l’initiative de la résiliation met en demeure la 
partie fautive de remédier au manquement constaté et de se conformer à ses obligations. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse à l’issue d’un délai de 15 jours, la partie à l’initiative de la 
conciliation peut prononcer la résiliation. 
 
La résiliation pour faute ne donne aucun droit à indemnisation. 
 
ARTICLE 13 - FIN DE LA CONVENTION 
 
13-1. SORT DES PERSONNELS 
 
A l’issue de la convention, pour quelque motif que ce soit, la Ville reprend les agents mobilisés 
totalement par l’OTI sur les prestations conventionnées, conformément à la liste des postes mobilisés 
pour chaque "prestation socle" définie en annexe n° 1. 
 
13-2. REMISE DES LOCAUX 
 
A l’issue de la convention, l’OTI restitue l’équipement à la Ville en bon état d’entretien. 
 
Un état des lieux est réalisé conjointement entre les parties. 
 
Si l’équipement ne sont pas dans un bon état d’entretien, de fonctionnement, de sécurité, de propreté, 
la Ville peut demander à l’OTI de réaliser, à ses frais, les travaux de remise en état. Dans ce cas, les 
parties définissent ensemble les modalités de réalisation des dits travaux (planning, étendue des 
travaux…). 
 
13-3. LITIGES 
 
Les parties s’engagent à résoudre amiablement leurs différends. A défaut d’accord amiable, le litige 
sera porté devant le tribunal administratif de Grenoble. 
 
Fait à Aix-les-Bains, le XXX 
 
 
Pour l'OTI,        Pour la Ville, 
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La Directrice,        Le Maire,                                      
Laurie SOUVIGNET       Renaud BERETTI 
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Convention 


G E N E R A L E  D ’ O B J E C T I F S  E T  D E  M O Y E N S  


V I L L E  D ’ A I X  L E S  B A I N S  /  O F F I C E  D U  
T O U R I S M E  I N T E R C O M M U N A L  


 
Conclue entre, d’une part, 


 
La ville d'Aix-les-Bains, représentée par son maire en exercice, Renaud BERETTI, domicilié en cette 


qualité, place Maurice Mollard, 73100 Aix-les-Bains, dûment habilité aux fins de signature des 
présentes par délibération du Conseil municipal en date du 17 décembre 2024 


 
Et ci-après désigné sous l'appellation "la ville", 


 
Et d’autre part 


 
L’Office de Tourisme Intercommunal « Aix-les-Bains Riviera des Alpes », ayant son siège 45 rue Jacques 


Cellier, 73100 Grésy-sur-Aix, représenté par sa Directrice Générale, Laurie SOUVIGNET, agissant en vertu 
de la délibération du Comité de direction [n°XX] du [date], 


 
Et ci-après désigné sous l'appellation "l'OTI", 


 
Ci-après désignées "les parties" 
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PROJET 


 
PREAMBULE 
 
Par une délibération du 6 novembre 2001, le Conseil municipal d’Aix-les-Bains a approuvé la création 
d’un Office du tourisme sous la forme d’un EPIC.  
 
En juin 2015, la Ville d’Aix-les-Bains a conclu avec cet EPIC une convention générale d’objectifs visant à 
ce qu’il assure « la promotion et l’animation touristique de la destination » d’une part et qu’il gère 
d’autre part « un certain nombre d’équipements communaux en application de l’article L 133-3 du Code 
du Tourisme ». 
 
A ce dernier titre avait été signée le 7 juin 2013 une convention de gestion l’équipement touristiques 
de la ville. Par cette convention, la ville, propriétaire du camping du Sierroz confiait sa gestion à l’office 
et définissait, pour son équipement, l’ensemble des droits et obligations de l’exploitant.  
 
Néanmoins, en application de la loi loi NOTRe du 7 août 2015, la compétence "tourisme" a finalement 
été transférée de plein droit des communes aux communautés d’agglomération. 
 
Par conséquent, l’EPIC, Office de Tourisme d’Aix-les-Bains, a été transformé en Office de Tourisme 
Intercommunal, par une délibération du conseil communautaire de Grand Lac en date du 12 janvier 
2017. 
 
Cette même délibération conserve toutefois, au profit de la commune d’Aix les Bains, les compétences 
suivantes : 
 


- le Camping du Sierroz ; 
 
La présente convention a donc pour objectif d’organiser, pour le compte de la Ville, l’exercice de ses 
compétences par l’OTI. 
 
Il convient d’observer à ce titre que les conditions permettant le bénéfice de l’exception "in house"  
prévue à l’article 17-I de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 sont effectivement réunies. 
 
 En effet : 
 


- D’une part, la Ville, en tant que membre de Grand Lac, exerce sur la communauté 
d’agglomération un contrôle analogue à celui exercé sur ses propres services et Grand Lac 
exerce un contrôle de même nature sur l’OTI ; 


- D’autre part, l’OTI exerce plus de 80 % de son activité pour Grand Lac. 
 
Une convention d’objectifs et de moyens conclue le 26 juin 2017 entre la Commune et l’Office de 
Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 4 années entre 2017 et 
2020. Un avenant n° 1 à la convention d’objectifs et de moyens conclue le 14 décembre 2020, entre la 
Commune et l’Office de Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 4 
années entre 2021 et 2024. Un avenant n° 2 à la convention d’objectifs et de moyens conclue le 25 juin 
2024 en conseil municipal, entre la Ville et l’Office de Tourisme Intercommunal - Agence Aix les Bains 
Riviera des Alpes, 
 
Ce présent avenant arrive à son terme au 31 décembre 2024. Il est donc nécessaire de poursuivre les 
relations entre la ville et l’OTI.  
 
 


C’EST DANS CES CONDITIONS QU’IL A ETE CONVENU  
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ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT 
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ARTICLE 1er - OBJET DE LA CONVENTION 
 
1-1. "PRESTATION SOCLE" 
 
La présente convention a pour objet de confier à l’OTI la gestion, pour le compte de la Ville de 
l’équipement touristique suivant : 
 


- le Camping du Sierroz ; 
 
Les ressources humaines et le budget affecté à cette prestation sont détaillés en annexe 1, laquelle fait 
partie intégrante de la présente convention.  
 
1-2. PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES / ANNULATION DE PRESTATIONS 
 
Au cours de l’exécution de la convention, la Ville peut confier à l’OTI des prestations complémentaires. 
Le budget supplémentaire affecté à ces prestations devra être préalablement validé par les deux 
parties. 
 
A l’inverse, la Ville peut décider de retirer l’exercice de prestations à l’OTI auquel cas, sous réserve de 
l’application de l’article relatif aux conditions de résiliation, le retrait de ces prestations devra faire 
l’objet d’une validation préalable de la moins-value budgétaire engendrée par les réductions. 
 
ARTICLE 2 – MISE A DISPOSITION L’EQUIPEMENT 
 
2-1. EQUIPEMENT MIS A DISPOSITION 
Pour l’exercice de ses missions, la Ville met à disposition de l’OTI l’équipement suivant : 
 


- le Camping du Sierroz ; 
 
Le Camping du Sierroz est propriété de la Ville d’Aix les Bains. C’est à ce titre que la Ville en confie 
l’exploitation à l’OTI. 
 
L’emplacement et la désignation de cet équipement en annexe 2, laquelle fait partie intégrante de la 
présente convention. 
 
2-2.  CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION 
L’OTI prend l’équipement dans l’état où il se trouve à la date où il en prend la jouissance. 
Un état des lieux est effectué en présence de représentants des deux parties à la date de l’entrée en 
jouissance de l’équipement par l’OTI. 
La Ville s’engage à informer l’OTI de toutes interventions ou travaux périphériques pouvant porter 
préjudice à l’équipement mis à disposition à son exploitation ou à la qualité d’accueil des clients. 
L’OTI exploitera l’équipement en respectant les obligations sociales et fiscales, les normes d’hygiène et 
de sécurité ainsi que toute réglementation spécifique à l’exploitation d’un camping. 
 
2-3. RISQUES NATURELS 
L’équipement mis à disposition de l’OTI est situé dans une zone couverte par un plan de prévention des 
risques naturels. 
La Ville déclare que, à sa connaissance, l’équipements sus désigné n’a subi aucun sinistre ayant donné 
lieu au versement d’une indemnité d’assurance garantissant les risques de catastrophe naturelles ou 
technologiques. 
 
L’OTI s’engage à respecter les prescriptions imposées par le plan de prévention des risques naturels. 
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Grand Lac s’engage à respecter dans le cadre de ses compétences son obligation d’entretien de la 
rivière du Sierroz, et à supprimer tout obstacle pouvant générer des débordements et des risques de 
vagues. 
 
ARTICLE 3 - CONDITIONS D’UTILISATION L’EQUIPEMENT 
 
L’OTI s’engage à faire usage de l’équipement mis à sa disposition pour les activités définies ci-dessous. 
Toute utilisation de l’équipement à d’autres fins que celles prévues dans la présente convention devra 
faire l’objet d’un accord préalable de la Ville. 
 
Le Camping du Sierroz est utilisé pour la location de mobil-home, d’emplacements avec ou sans 
branchements électriques pour l’installation de tentes, caravanes ou camping-cars. 
 
L’OTI pourra être autorisé par la Ville à installer tous types d’hébergements complémentaires 
permettant de développer son activité. 
 
S’agissant de l’activité de vente de petite alimentation et de restauration "snack " implanté sur le site 
du camping, la Ville devra en valider le mode de gestion (en régie ou via un tiers) ainsi que les tarifs 
pratiqués. 
 
ARTICLE 4 - ENTRETIEN ET MAINTENANCE L’EQUIPEMENT 
 
DISPOSITIONS GENERALES 
L’OTI prend à sa charge les opérations d’entretien et de maintenance de l’équipement.  
 
Les grosses réparations, telles que définies à l’article 606 du code civil, sont à la charge du propriétaire 
de l’équipement.  
 
L’OTI signale à la Ville toute anomalie ou défectuosité constatées sur un équipement. 
 
La Ville peut, à tout moment, effectuer des contrôles sur l’entretien de l’équipement mis à disposition 
de l’OTI. L’OTI s’engage à faciliter l’accès à l’équipement des agents ou entreprises mandatés par la Ville 
pour effectuer ces contrôles. 
 
 
ARTICLE 5 - SECURITE 
 
L’OTI est seul responsable de la sécurité de sa clientèle. 
 
Il s’engage à respecter les dispositifs de sécurité imposés par la réglementation en vigueur et à faire le 
nécessaire pour faire respecter ses règles aux utilisateurs de l’équipement.  
 
La responsabilité de la Ville ne peut être engagée qu’en cas de dommages ayant pour origine des 
défauts dans les investissements ou travaux qui sont à sa charge aux termes de la présente convention. 
 
Le Ville veille à ce que ses propres agents, où toute personne intervenant à sa demande sur 
l’équipement, respectent les règles de sécurité. 
 
Si les visites périodiques obligatoires mentionnées à l’article 5 sont à la charge de l’OTI, la convocation 
de la Commission Communale de Sécurité demeure à l’initiative de la Ville. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur et dès que les circonstances l’exigent, l’OTI assurera un 
service de sécurité en veillant à de la présence d’un service de sécurité incendie et d’aide à la personne. 
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ARTICLE 6 - CESSION ET SOUS-LOCATION 
 
Toute cession des droits résultants de la présente convocation à un tiers est interdite. 
 
Toute sous-location à un tiers de tout ou partie de l’équipement objet de la présence convention par 
l’OTI doit faire l’objet d’un accord préalable de la Ville. 
 
Plus généralement, l’OTI ne peut conférer la jouissance, totale ou partielle de façon permanente, à un 
tiers, par quelques modalités juridiques que ce soit, l’équipement objet de la présente convention sans 
l’accord préalable de la Ville. 
 
ARTICLE 7 - DUREE ET RECONDUCTION DE LA CONVENTION 
 
Toute convention antérieure est abrogée à compter de la signature de la présente convention par la 
partie la plus tardive.  
 
La présente convention est conclue pour une durée de 4 mois à compter de sa signature par la partie 
la plus tardive.  
 
Si les parties souhaitent reconduire cette convention, il conviendra d’en reprendre une nouvelle.  
 
ARTICLE 8 - OBLIGATIONS GENERALES DE L’OTI 
 
Par la présente convention, l’OTI s’engage à : 
 


- assurer l’égalité de traitement des usagers ; 
- respecter et faire respecter le règlement de service établi en concertation avec la Ville ; 
- faire son affaire de toutes réclamations ou contestations de tiers relatives à son activité ; 
- faire toutes les démarches nécessaires à l’obtention des autorisations administratives 


utiles à l’exercice de son activité ; 
- se conformer aux lois et règlements en vigueur, 
- assurer les dépenses liées aux charges de fonctionnement l’équipement (notamment, gaz, 


eau et électricité) ; 
- assurer les dépenses liées aux salaires et à la formation du personnel ; 
- prendre en charge les locations mobilières nécessaires à l’exercice de son activité 


 
ARTICLE 9 - CONDITIONS FINANCIERES 
 
9-1. TARIFS DES PRESTATIONS 
Les tarifs des différentes prestations réalisées par l’OTI pour le compte de la Ville sont fixés par la ville 
sur proposition de l'OTI. 
 
La Ville encaisse toutes les recettes commerciales liées à l’exploitation l’équipement précitées et à la 
réalisation des différentes prestations confiées à l’OTI. 
 
9-2. REMUNERATION DE L’OTI 
Un forfait prévisionnel est déterminé d’un commun accord entre les parties pour chaque 
"prestation socle".  
Ce forfait détermine, pour chaque "prestation socle", les obligations et moyens de l’OTI en contrepartie 
desquelles la Ville s’engage sur le versement d’un montant forfaitaire. 
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La Ville verse mensuellement à l’OTI un montant correspondant à un douzième du montant forfaitaire 
prévisionnel arrêté en début d’exercice par les deux parties. 
 
Les parties feront un point trimestriel sur le suivi budgétaire des prestations. 
 
Le forfait prévisionnel est le cas échéant corrigé, : 
 


- conformément au 1.2 de la présente convention, de la facturation supplémentaire de l’OTI 
correspondant aux demandes de prestation(s) complémentaire(s) par la Ville. Pour chaque 
prestation, un budget sera préalablement établi d’un commun accord entre les deux 
parties. Une fois accepté, ce budget est intégré au forfait prévisionnel et versé à l'OTI dans 
les mêmes conditions que ce dernier. 


- conformément au 1.2 de la présente convention, de la moins value pouvant résulter de 
l’annulation de certaines actions / manifestation. Cette moins-value sera préalablement 
établi d’un commun accord entre les deux parties. Une fois accepté, elle viendra en 
déduction du forfait prévisionnel versé à l'OTI. 


 
Le forfait prévisionnel est corrigé de la réalité des charges réellement portées par l’OTI dans le 
cadre de sa gestion pour le compte de la ville au cours du 1er trimestre de n+1. Cette correction 
fait alors l’objet : 
 
- soit d’un versement complémentaire par la Ville à l’OTI avant le 31 mars de n+1; 
- soit d’un remboursement par l’OTI à la Ville  au plus tard le 31 mars de n+1 


 
ARTICLE 10 - ASSURANCES 
 
L’OTI souscrit une assurance de responsabilité civile et une assurance de dommages aux biens. 
L’OTI fournit annuellement à la Ville les attestations d’assurance. 
 
ARTICLE 11 - RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
11-1. RESILIATION POUR MOTIF D’INTERET GENERAL 
 
11-1-1. A L’INITIATIVE DE LA VILLE 
 
La Ville peut résilier la convention avant son terme pour tout motif d’intérêt général. La décision de 
résiliation ne prend effet qu’à compter de sa notification, par lettre recommandée avec avis de 
réception, à l’OTI. 
 
Dans cette hypothèse, la Ville : 
 
- versera à l’OTI une « indemnité de résiliation » pour la gestion des frais de structures correspondant 


à 5 % de la masse salariale du "forfait socle", par année restante de la convention ; 
- reprendra également à sa charge les contrats et le passif affectés aux immobilisations financées par 


l’OTI et dont la Ville deviendra propriétaire ; 
- reprendra également les immobilisations financées par l’OTI pour le Centre culturel et des congrès 


à leur valeur nette comptable. 
 
11-1-2. A L’INITIATIVE DE L’OTI 
 
L’OTI peut résilier la convention avant son terme pour tout motif d’intérêt général. La décision de 
résiliation ne prend effet qu’à compter de sa notification, par lettre recommandée avec avis de 
réception, à l’OTI. 
 







CONVENTION OTI AIX-LES-BAINS RIVIERA DES ALPES/VILLE D'AIX-LES-BAINS  


 


Dans cette hypothèse, l’OTI : 
 
- versera à la ville une « indemnité de résiliation » pour la gestion des frais de structures 


correspondant à 5 % de la masse salariale du "forfait socle", par année restante de la convention ; 
 


 
11-2. RESILIATION POUR FAUTE 
 
L’OTI et la Ville peuvent résilier la présente convention en cas de manquements graves et répétés de 
l’autre partie. 
Préalablement à la décision de résiliation, la partie à l’initiative de la résiliation met en demeure la 
partie fautive de remédier au manquement constaté et de se conformer à ses obligations. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse à l’issue d’un délai de 15 jours, la partie à l’initiative de la 
conciliation peut prononcer la résiliation. 
 
La résiliation pour faute ne donne aucun droit à indemnisation. 
 
ARTICLE 12 - FIN DE LA CONVENTION 
 
12-1. SORT DES PERSONNELS 
 
A l’issue de la convention, pour quelque motif que ce soit, la Ville reprend les agents mobilisés 
totalement par l’OTI sur les prestations conventionnées, conformément à la liste des postes mobilisés 
pour chaque "prestation socle" définie en annexe n° 1. 
 
12-2. REMISE DES LOCAUX 
 
A l’issue de la convention, l’OTI restitue l’équipement à la Ville en bon état d’entretien. 
 
Un état des lieux est réalisé conjointement entre les parties. 
 
Si l’équipement ne sont pas dans un bon état d’entretien, de fonctionnement, de sécurité, de propreté, 
la Ville peut demander à l’OTI de réaliser, à ses frais, les travaux de remise en état. Dans ce cas, les 
parties définissent ensemble les modalités de réalisation des dits travaux (planning, étendue des 
travaux…). 
 
12-3. LITIGES 
 
Les parties s’engagent à résoudre amiablement leurs différends. A défaut d’accord amiable, le litige 
sera porté devant le tribunal administratif de Grenoble. 
 
 
Fait à Aix-les-Bains, le XXX 
 
 
Pour l'OTI,        Pour la Ville, 
 
 
La Directrice,        Le Maire,                                      
Laurie SOUVIGNET       Renaud BERETTI 
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CONVENTION DE MANDAT  
 


ENTRE LA COMMUNE D’AIX-LES-BAINS 
ET 


L’OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL – AGENCE AIX LES 
BAINS RIVIERA DES ALPES 


 
CAMPING MUNICIPAL DU CAMPING LE SIERROZ 


 
 
 
VU la convention d’objectifs et de moyens conclue le 26 juin 2017 entre la Commune et l’Office de 
Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 4 années entre 2017 et 
2020, 
 
VU l’avenant n° 1 à la convention d’objectifs et de moyens conclue le 14 décembre 2020, entre la 
Commune et l’Office de Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 4 
années entre 2021 et 2024, 
 
VU l’avenant n° 2 à la convention d’objectifs et de moyens conclue le 25 juin 2024 en conseil 
municipal, entre la Ville et l’Office de Tourisme Intercommunal – Agence Aix les Bains Riviera des 
Alpes, 
 
Vu la convention socle établie entre la Ville d’Aix-les-Bains et l’Office de Tourisme Intercommunal 
Aix les Bains Riviera des Alpes approuvée lors du conseil municipal du 17 décembre 2024. 
 
VU l'avis conforme du comptable assignataire donné à la présente convention de mandat en date du                            
…décembre 2024, 
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de la convention définissant les relations entre la Commune d’Aix-les-
Bains, l’Office de Tourisme Intercommunal – Agence Aix les Bains Riviera des Alpes sera amené à 
encaisser pour le compte de la Commune des recettes d’exploitation du Camping municipal du 
Sierroz. 
 
L'objet de la présente convention est de définir les conditions du mandat confié par la Commune à 
l’Office de Tourisme Intercommunal – Agence Aix les Bains Riviera des Alpes au sens de l'article 
L.1611-7-1 du Code général des collectivités territoriales quant à l'encaissement de recettes 
d’exploitation du Camping municipal du Sierroz. 
 
Article 1 : Les parties 
La présente convention de mandat est conclue entre : 
 
D’une part,  
 
La Commune d’Aix-les Bains, représentée par Monsieur Renaud BERETTI, Maire, désignée par la 
suite comme « le mandant » 
 
D’autre part,  
 
l’ Office de Tourisme Intercommunal – Agence Aix les Bains Riviera des Alpes dont le siège social est 
situé 45 rue Jacques Cellier, 73100 Grésy sur Aix représenté par Madame Laurie SOUVIGNET, 
agissant en vertu de la délibération du Comité de Direction, en sa qualité de Directrice, désignée par la 
suite comme « le mandataire ». 
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Article 2 : Objet du mandat 
Le mandataire est autorisé à encaisser pour le compte du mandant les seules recettes publiques 
suivantes : recettes d’exploitation du Camping municipal du Sierroz. 
 
Le mandataire appliquera la tarification décidée par le mandant. La décision relative à la prestation 
tarifaire applicable aux produits objets de la présente convention est jointe en annexe de la présente 
convention de mandat. Le mandant s’engage à transmettre au mandataire toute nouvelle délibération 
tarifaire au moins 30 jours avant l’entrée en vigueur de celle-ci. 
 
Article 3 : Limites des droits et obligations du mandataire 
Le mandataire encaisse les recettes mentionnées à l'article 2 sous sa responsabilité. 
 
Il n'est pas autorisé à relancer ni poursuivre les clients reliquataires. 
 
Le mandataire s'engage à tenir une comptabilité séparée concernant les opérations liées à l'exécution 
du mandat ou, à tout le moins, son logiciel comptable le met en mesure d'apporter au mandant, au 
comptable public ou au juge des comptes la justification de ses opérations de façon rapide et fiable. 
 
Le mandataire peut faire l'objet de vérification sur pièces et sur place de ses opérations relatives à la 
présente convention par le mandant et par le comptable public. 
 
Le mandataire est soumis à l’obligation d’assurance de son activité de mandataire. 
 
Article. 4 : Rémunération du service rendu par le mandataire 
Le mandataire est rémunéré pour sa prestation conformément aux dispositions de la convention socle 
établie entre la Ville d’Aix-les-Bains et l’Office de Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des 
Alpes approuvée lors du conseil municipal du 17 décembre 2024. 
 
 
Article 5 : Pièces justificatives et reddition des comptes 
Le mandataire doit rendre ses comptes au mandant, pour approbation, selon une périodicité 
trimestrielle (31/03, 30/06, 30/09, 31/12). A cet effet, conformément à l'article D.1611-32-7 du Code 
général des collectivités locales, le mandataire fournit l’ensemble des pièces justificatives suivantes au 
mandant : 
 
- État des stocks arrêté à la date de clôture de la période (balance d’entrée, sorties et solde) 
- État récapitulatif des produits vendus sur la période arrêtée par nature de produits et par tarif extrait 
du logiciel 
- La Balance comptable générale arrêtée à la date de reddition 
- Les états de développement des soldes certifiés par l’organisme mandataire conformes à la balance 
générale des comptes  
- L’état des créances demeurées impayées établies par débiteur et par nature de produit  
- Les pièces justificatives des opérations retracées dans les comptes. Pour les recettes qu’il est chargé 
d’encaisser, l’organisme mandataire produit les pièces autorisant leur perception par le mandat et 
établissant la liquidation des droits de ce dernier. 
 
L’ensemble de ces pièces justificatives devra être produit au mandant au plus tard dans les dix jours 
qui suivant la fin de la période clôturée. 
 
A compter de la réception des pièces justificatives produites par le mandant, le mandataire dispose 
d’un délai de dix jours pour approuver les comptes et émettre les titres de recettes correspondant aux 
sommes encaissées par le mandataire (justifiés par la présente convention, par les pièces produites par 
le mandant et par une décision formalisée d’acceptation des comptes produits), ainsi que les titres 
correspondant aux sommes non recouvrées par le mandant. 
 
Lorsqu’un débiteur est en procédure collective ou en surendettement, l’Office de Tourisme 
Intercommunal – Agence Aix les Bains Riviera des Alpes doit transmettre cette information à 
l’ordonnateur sans délai. 
 







 


Article 6 : Reversement des fonds au mandant 
Le mandataire reverse le montant brut et intégral des fonds correspondant aux ventes précitées, dès 
réception du titre de recette correspondant. 
 
Article 7 : Résiliation sanctions et durée du présent mandat : 
Le mandataire engage sa responsabilité contractuelle quant au reversement des fonds qu'il a perçus en 
vertu du présent mandat. 
 
Tout manquement à ses obligations par le mandataire telles qu'elles résultent des articles 2 à 6 
entraînera la résiliation de plein droit du présent mandat. 
 
Le mandant se réserve la faculté de résilier le présent mandat unilatéralement à tout moment de son 
exécution. 
Le présent mandat est révoqué de plein droit par le terme, la résolution ou tout autre motif mettant fin 
à la convention d’objectifs et de moyens ainsi qu’aux avenants à laquelle il est attaché comme 
accessoire. 
 
Le présent mandat est conclu pour une durée de 4 mois, à compter de l’entrée en vigueur de la 
convention socle signée par les parties. 
 
 
 
Fait à Aix les Bains, le                        dont ampliation transmise au comptable public le même jour. 
 
 
Le mandant,        
Représenté par Monsieur RENAUD BERETTI 
En sa qualité de Maire  
 
 
 
 
 
Le mandataire 
Représenté par Monsieur XXX 
En sa qualité de XXX 
 








 
 


CONVENTION DE MANDAT  
 


ENTRE LA COMMUNE D’AIX-LES-BAINS 
ET 


L’OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL – AGENCE AIX LES 
RIVIERA DES ALPES 


 
CENTRE CULTUREL ET DES CONGRES 


 
 
 
VU la convention d’objectifs et de moyens conclue le 26 juin 2017 entre la Commune et l’Office de 
Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 4 années entre 2017 et 
2020, 
 
VU l’avenant n° 1 à la convention d’objectifs et de moyens conclue le 14 décembre 2020, entre la 
Commune et l’Office de Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 4 
années entre 2021 et 2024, 
 
VU l’avenant n° 2 à la convention d’objectifs et de moyens conclue le 25 juin 2024 en conseil 
municipal, entre la Ville et l’Office de Tourisme Intercommunal – Agence Aix les Bains Riviera des 
Alpes, 
 
Vu la convention socle conclue entre la Commune et l’Office de Tourisme Intercommunal Aix les 
Bains Riviera des Alpes 
 
VU l'avis conforme du comptable assignataire donné à la présente convention de mandat en date du 
….. décembre 2024. 
 
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de la convention définissant les relations entre la Commune d’Aix-les-
Bains, l’Office de Tourisme Intercommunal – Agence Aix les Bains Riviera des Alpes sera amené à 
encaisser pour le compte de la Commune les recettes des locations d’espaces, les prestations de 
services rendues aux usagers et les autres produits d’exploitation du Centre Culturel et des Congrès, 
 
L'objet de la présente convention est de définir les conditions du mandat confié par la Commune à 
l’Office de Tourisme Intercommunal – Agence Aix les Bains Riviera des Alpes au sens de l'article 
L.1611-7-1 du Code général des collectivités territoriales quant à l'encaissement des recettes pour les 
locations d’espaces au sein de l’établissement, prestations des services rendues aux usagers et les 
autres produits d’exploitation du Centre Culturel et des Congrès. 
 
Article 1 : Les parties 
La présente convention de mandat est conclue entre : 
 
D’une part,  
 
La Commune d’Aix-les Bains, représentée par Monsieur Renaud BERETTI, Maire, désignée par la 
suite comme « le mandant » 
 
D’autre part,  
 
l’ Office de Tourisme Intercommunal – Agence Aix les Bains Riviera des Alpes dont le siège social est 
situé 45 rue Jacques Cellier, 73100 Grésy sur Aix représenté par Madame Laurie SOUVIGNET, 
agissant en vertu de la délibération du Comité de Direction, en sa qualité de Directrice, désignée par la 
suite comme « le mandataire ». 
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Article 2 : Objet du mandat 
Le mandataire est autorisé à encaisser pour le compte du mandant les seules recettes publiques 
suivantes : locations d’espaces au sein de l’établissement, prestations des services rendues aux usagers 
et autres produits d’exploitation du Centre Culturel et des Congrès. 
 
Le mandataire appliquera la tarification décidée par le mandant. La décision relative à la prestation 
tarifaire applicable aux produits objets de la présente convention est jointe en annexe de la présente 
convention de mandat. Le mandant s’engage à transmettre au mandataire toute nouvelle délibération 
tarifaire au moins 30 jours avant l’entrée en vigueur de celle-ci. 
 
Article 3 : Limites des droits et obligations du mandataire 
Le mandataire encaisse les recettes mentionnées à l'article 2 sous sa responsabilité. 
 
Il n'est pas autorisé à relancer ni poursuivre les clients reliquataires. 
 
Le mandataire s'engage à tenir une comptabilité séparée concernant les opérations liées à l'exécution 
du mandat ou, à tout le moins, son logiciel comptable le met en mesure d'apporter au mandant, au 
comptable public ou au juge des comptes la justification de ses opérations de façon rapide et fiable. 
 
Le mandataire peut faire l'objet de vérification sur pièces et sur place de ses opérations relatives à la 
présente convention par le mandant et par le comptable public. 
 
Le mandataire est soumis à l’obligation d’assurance de son activité de mandataire. 
 
Article. 4 : Rémunération du service rendu par le mandataire 
Le mandataire est rémunéré pour sa prestation conformément à la convention socle conclue entre la 
Commune et l’Office de Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes. 
 
Article 5 : Pièces justificatives et reddition des comptes 
Le mandataire doit rendre ses comptes au mandant, pour approbation, selon une périodicité 
trimestrielle (31/03, 30/06, 30/09, 31/12). A cet effet, conformément à l'article D.1611-32-7 du Code 
général des collectivités locales, le mandataire fournit l’ensemble des pièces justificatives suivantes au 
mandant : 
 
- État des stocks arrêté à la date de clôture de la période (balance d’entrée, sorties et solde) 
- État récapitulatif des produits vendus sur la période arrêtée par nature de produits et par tarif extrait 
du logiciel 
- La Balance comptable générale arrêtée à la date de reddition 
- Les états de développement des soldes certifiés par l’organisme mandataire conformes à la balance 
générale des comptes  
- L’état des créances demeurées impayées établies par débiteur et par nature de produit  
- Les pièces justificatives des opérations retracées dans les comptes. Pour les recettes qu’il est chargé 
d’encaisser, l’organisme mandataire produit les pièces autorisant leur perception par le mandat et 
établissant la liquidation des droits de ce dernier. 
 
L’ensemble de ces pièces justificatives devra être produit au mandant au plus tard dans les dix jours 
qui suivant la fin de la période clôturée. 
 
A compter de la réception des pièces justificatives produites par le mandant, le mandataire dispose 
d’un délai de dix jours pour approuver les comptes et émettre les titres de recettes correspondant aux 
sommes encaissées par le mandataire (justifiés par la présente convention, par les pièces produites par 
le mandant et par une décision formalisée d’acceptation des comptes produits), ainsi que les titres 
correspondant aux sommes non recouvrées par le mandant. 
 
Lorsqu’un débiteur est en procédure collective ou en surendettement, l’Office de Tourisme 
Intercommunal – Agence Aix les Bains Riviera des Alpes doit transmettre cette information à 
l’ordonnateur sans délai. 
 
 







 


 
Article 6 : Reversement des fonds au mandant 
Le mandataire reverse le montant brut et intégral des fonds correspondant aux ventes précitées, dès 
réception du titre de recette correspondant. 
 
 
Article 7 : Résiliation sanctions et durée du présent mandat : 
Le mandataire engage sa responsabilité contractuelle quant au reversement des fonds qu'il a perçus en 
vertu du présent mandat. 
 
Tout manquement à ses obligations par le mandataire telles qu'elles résultent des articles 2 à 6 
entraînera la résiliation de plein droit du présent mandat. 
 
Le mandant se réserve la faculté de résilier le présent mandat unilatéralement à tout moment de son 
exécution. 
Le présent mandat est révoqué de plein droit par le terme, la résolution ou tout autre motif mettant fin 
à la convention d’objectifs et de moyens ainsi qu’aux avenants à laquelle il est attaché comme 
accessoire. 
 
Le présent mandat est conclu pour une durée de 4 mois, à compter de l’entrée en vigueur de la 
convention socle signée par les parties. 
 
 
 
Fait à Aix les Bains, le                        dont ampliation transmise au comptable public le même jour. 
 
 
Le mandant,        
Représenté par Monsieur RENAUD BERETTI 
En sa qualité de Maire  
 
 
 
 
 
Le mandataire 
Représenté par Monsieur XXX 
En sa qualité de XXX 
 


































 
 


CONVENTION DE MANDAT  
 


ENTRE LA COMMUNE D’AIX-LES-BAINS 
ET 


L’OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL - AGENCE AIX LES 
BAINS RIVIERA DES ALPES 


 
THÉÂTRE DU CASINO GRAND CERCLE 


 
 
 
VU la convention d’objectifs et de moyens conclue le 26 juin 2017 entre la Commune et l’Office de 
Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 4 années entre 2017 et 
2020, 
 
VU l’avenant n° 1 à la convention d’objectifs et de moyens conclue le 14 décembre 2020, entre la 
Commune et l’Office de Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 4 
années entre 2021 et 2024, 
 
VU l’avenant n° 2 à la convention d’objectifs et de moyens conclue le 25 juin 2024 en conseil 
municipal, entre la Ville et l’Office de Tourisme Intercommunal - Agence Aix les Bains Riviera des 
Alpes, 
 
VU la convention de prestation de service établie entre la Commune et l’Office de Tourisme 
Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes pour une durée de 3 mois du 1er janvier 2025 au 31 
mars 2025. 
 
VU l'avis conforme du comptable assignataire donné à la présente convention de mandat en date du 
décembre 2024  
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de la convention définissant les relations entre la Commune d’Aix-les-
Bains, l’Office de Tourisme Intercommunal - Agence Aix les Bains Riviera des Alpes sera amené à 
encaisser pour le compte de la Commune des recettes publiques issues de la vente de la billetterie du 
théâtre du CASINO GRAND CERCLE, 
 
L'objet de la présente convention est de définir les conditions du mandat confié par la Commune à 
l’Office de Tourisme Intercommunal - Agence Aix les Bains Riviera des Alpes au sens de l'article 
L.1611-7-1 du Code général des collectivités territoriales quant à l'encaissement de recettes issues de 
la vente de la billetterie du théâtre du CASINO GRAND CERCLE. 
 
Article 1 : Les parties 
La présente convention de mandat est conclue entre : 
 
D’une part,  
 
La Commune d’Aix-les Bains, représentée par Monsieur Renaud BERETTI, Maire, désignée par la 
suite comme « le mandant » 
 
D’autre part,  
 
L’Office de Tourisme Intercommunal - Agence Aix les Bains Riviera des Alpes dont le siège social est 
situé 45 rue Jacques Cellier, 73100 Grésy sur Aix représenté par Madame Laurie SOUVIGNET, 
agissant en vertu de la délibération du Comité de Direction, en sa qualité de Directrice, désignée par la 
suite comme « le mandataire ». 
 
Article 2 : Objet du mandat 
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Le mandataire est autorisé à encaisser pour le compte du mandant les seules recettes publiques 
suivantes : recettes issues de la billetterie du théâtre du CASINO GRAND CERCLE et de la saison 
culturelle. 
 
Le mandataire appliquera la tarification décidée par le mandant. La décision relative à la prestation 
tarifaire applicable aux produits objets de la présente convention est jointe en annexe de la présente 
convention de mandat. Le mandant s’engage à transmettre au mandataire toute nouvelle délibération 
tarifaire au moins 30 jours avant l’entrée en vigueur de celle-ci. 
 
Article 3 : Limites des droits et obligations du mandataire 
Le mandataire encaisse les recettes mentionnées à l'article 2 sous sa responsabilité. 
 
Il n'est pas autorisé à relancer ni poursuivre les clients reliquataires. 
 
Le mandataire s'engage à tenir une comptabilité séparée concernant les opérations liées à l'exécution 
du mandat ou, à tout le moins, son logiciel comptable le met en mesure d'apporter au mandant, au 
comptable public ou au juge des comptes la justification de ses opérations de façon rapide et fiable. 
 
Le mandataire peut faire l'objet de vérification sur pièces et sur place de ses opérations relatives à la 
présente convention par le mandant et par le comptable public. 
 
Le mandataire est soumis à l’obligation d’assurance de son activité de mandataire. 
 
Article. 4 : Rémunération du service rendu par le mandataire 
Le mandataire est rémunéré pour sa prestation conformément à la convention socle conclue entre la 
Commune et l’Office de Tourisme Intercommunal Aix les Bains Riviera des Alpes. 
 
Article 5 : Pièces justificatives et reddition des comptes 
Le mandataire doit rendre ses comptes au mandant, pour approbation, selon une périodicité 
trimestrielle : 30/09 et 31/12 . A cet effet, conformément à l'article D.1611-32-7 du Code général des 
collectivités locales, le mandataire fournit l’ensemble des pièces justificatives suivantes au mandant : 
 
- État des stocks arrêté à la date de clôture de la période (balance d’entrée, sorties et solde) 
- État récapitulatif des produits vendus sur la période arrêtée par nature de produits et par tarif extrait 
du logiciel 
- La Balance comptable générale arrêtée à la date de reddition 
- Les états de développement des soldes certifiés par l’organisme mandataire conformes à la balance 
générale des comptes  
- L’état des créances demeurées impayées établies par débiteur et par nature de produit  
- Les pièces justificatives des opérations retracées dans les comptes. Pour les recettes qu’il est chargé 
d’encaisser, l’organisme mandataire produit les pièces autorisant leur perception par le mandat et 
établissant la liquidation des droits de ce dernier. 
 
L’ensemble de ces pièces justificatives devra être produit au mandant au plus tard dans les dix jours 
qui suivant la fin de la période clôturée. 
 
A compter de la réception des pièces justificatives produites par le mandant, le mandataire dispose 
d’un délai de dix jours pour approuver les comptes et émettre les titres de recettes correspondant aux 
sommes encaissées par le mandataire (justifiés par la présente convention, par les pièces produites par 
le mandant et par une décision formalisée d’acceptation des comptes produits), ainsi que les titres 
correspondants aux sommes non recouvrées par le mandant. 
 
Lorsqu’un débiteur est en procédure collective ou en surendettement, l’Office de Tourisme 
Intercommunal - Agence Aix les Bains Riviera des Alpes doit transmettre cette information à 
l’ordonnateur sans délai. 
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Article 6 : Reversement des fonds au mandant 
Le mandataire reverse le montant brut et intégral des fonds correspondant aux ventes précitées, dès 
réception du titre de recette correspondant. 
 
Article 7 : Résiliation sanctions et durée du présent mandat : 
Le mandataire engage sa responsabilité contractuelle quant au reversement des fonds qu'il a perçus en 
vertu du présent mandat. 
 
Tout manquement à ses obligations par le mandataire telles qu'elles résultent des articles 2 à 6 
entraînera la résiliation de plein droit du présent mandat. 
 
Le mandant se réserve la faculté de résilier le présent mandat unilatéralement à tout moment de son 
exécution. 
 
Le présent mandat est révoqué de plein droit par le terme, la résolution ou tout autre motif mettant fin 
à la convention d’objectifs et de moyens ainsi qu’aux avenants à laquelle il est attaché comme 
accessoire. 
 
Le présent mandat est conclu pour une durée de 3 mois, du 1er janvier 2025 au 31 mars 2025. 
 
 
 
Fait à Aix les Bains, le                        dont ampliation transmise au comptable public le même jour. 
 
 
Le mandant,        
Représenté par Monsieur RENAUD BERETTI 
En sa qualité de Maire  
 
 
 
 
 
Le mandataire 
Représenté par Monsieur XXX 
En sa qualité de XXX 
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ARTICLE 1 - DESIGNATION DES PARTIES  
 


La communauté d’agglomération de Grand Lac représentée par son Président, Renaud BERETTI, 
agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par la délibération n° ………du 3 décembre 
2024 et ci-après désigné par,  


 « Grand Lac » 


 


Et, 
 


Les collectivités adhérentes représentées par les personnes habilitées à signer la présente convention 
par délibération de leur conseil municipal, désignées ci-après par les termes « les membres » 


 


 
ARTICLE 2 - EXPOSE DES MOTIFS 
 


Grand Lac souhaite renouveler l’accord-cadre de prestations de maitrise d’œuvre. 


 


Il est proposé qu’un groupement de commande soit constitué entre les communes volontaires et 
Grand Lac afin que la mise en concurrence soit réalisée de manière coordonnée avec un marché 
unique, dans le domaine de leur compétence respectives : 


 


Compétences Grand Lac :  


Eau potable, eaux usées, eaux pluviales, tourisme, transport, déchets, ports, ZAE 


 


Compétences communes : 


Réseaux secs, voirie, éclairage public 


 


ARTICLE 3 - OBJET 
 
La présente convention a pour objet la constitution, par les membres adhérents, d’un groupement de 
commande, relatif à la passation d’un accord cadre à marchés subséquents ayant pour objet des 
prestations de maitrise d’œuvre. 
 
Les marchés subséquents feront l’objet d’une procédure de mise en concurrence adaptée aux 
prestations à réaliser et ce conformément aux dispositions de la règlementation en vigueur relative 
aux marchés publics. 
 
 


ARTICLE 4 - DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES DE REFERENCE 
Ce groupement est également régi par les dispositions réglementaires suivantes : 
 Le Code de la Commande Publique 
 La loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 


intercommunale ;  
 Les statuts et compétences des membres du groupement. 


 
 







ARTICLE 5 - COORDONNATEUR DU GROUPEMENT 
Grand Lac est désignée coordonnateur du groupement. Elle a à ce titre la qualité de pouvoir 
adjudicateur.  


Le coordonnateur est désigné pour la durée de la convention, conformément aux dispositions 
mentionnées à l’article 10 ci-après.  
En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 
ne serait plus en mesure d'assurer son rôle, une convention modificative ou un avenant interviendra 
pour désigner un nouveau coordonnateur. 
 


ARTICLE 6 - MISSIONS DU COORDONNATEUR 
Ses missions sont listées de façon non exhaustive ci-après, à réaliser en étroite collaboration avec les 
membres du groupement : 


 Elaboration du DCE de l’Accord cadre, rédaction et envoi AAPC, réception des offres ; secrétariat 
et organisation de la CAO ou Commission d’Attribution.  


 Analyse des offres, avec transmission aux communes adhérentes avant passage en Commission 
d’appel d’offres ; information des candidats ; transmission si nécessaire de l’accord cadre au 
contrôle de légalité ; 


 


ARTICLE 7 - OBLIGATIONS ET MISSIONS DE CHAQUE MEMBRE 
 
Chaque membre est tenu des obligations suivantes vis-à-vis tant du groupement que de son 
coordonnateur, à savoir : 
 
 Communiquer au coordonnateur la nature et l’étendue de ses besoins à satisfaire dans le cadre 


de cet accord cadre,   
 Respecter les demandes et les clauses des contrats signés par chaque membre du groupement ; 
 Chaque membre du groupement signe et notifie le marché aux candidats retenus 
 Informer le coordonnateur de tout litige lié à l’exécution des marchés, quel qu’en soit le 


responsable, le règlement de chaque litige relevant de la responsabilité du membre du 
groupement responsable de la part du marché qui lui est affecté spécifiquement ; 


 Exécution administrative et technique des marchés. Ainsi, chaque membre du groupement est 
responsable de ses engagements et le coordonnateur ne saurait être tenu responsable de tout 
litige qui pourrait naitre en raison de l'exécution de la part du marché dont il n’assure pas 
l’exécution.  
 


ARTICLE 8 - COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO ou Commission d’Attribution) 
 
L’attribution de l’accord-cadre passera en CAO du coordinateur. 


Aussi, les autres membres du groupement sont invités à participer aux réunions et décisions de la 
CAO avec voix consultative. La voix du Président de la CAO ou Commission d’Attribution reste 
prépondérante en cas d’égalité au moment du vote. Par ailleurs, des personnalités peuvent être 
désignées par chaque membre avec validation préalable du Président de ladite CAO en raison de 
leurs compétences, avec voix consultative. 


 
ARTICLE 9 - PARTICIPATION FINANCIERE DES MEMBRES 
Il n’est pas prévu de participation financière au bénéfice du coordonnateur, les seuls frais 
administratifs engagés par ce dernier pour assurer le déroulement de l’opération étant à sa charge. 
Les autres frais potentiels pouvant apparaitre en cours d’opération, seront répartis entre les membres 
en fonction de leur responsabilité intrinsèque à l’apparition desdits frais.   
 


 







ARTICLE 10 - DUREE ET FONCTIONNEMENT DU GROUPEMENT  
À la suite de la réception par le coordonnateur de toutes les délibérations et décisions requises auprès 
des membres du groupement validant leur adhésion, il est procédé à la signature de l’acte d’adhésion 
par chacun des membres. 
Le groupement de commandes prendra effet à compter du dépôt de la convention et des actes 
d’adhésion au contrôle de légalité. 
La présente convention peut être modifiée par avenant ayant reçu l'accord d'une majorité qualifiée des 
deux tiers des membres du groupement, exception faite de l’entrée et de sortie d’un nouveau membre 
dans la composition du groupement, conformément à l’article 5 de la présente convention.  
Le présent groupement est constitué pour la durée de l’accord cadre. 
Le coordonnateur désigné assure conséquemment ses missions au début de la présente convention 
conformément aux dispositions mentionnées au premier alinéa du présent article,  
Le retrait éventuel d’un membre du groupement est constaté par décision de l’assemblée délibérante 
dudit membre, dont ampliation est transmise au coordonnateur. Ce retrait oblige cependant le 
membre concerné à respecter tous ses engagements, notamment le paiement de toutes les factures 
de la part du ou des marchés auxquels il aurait donné son aval. 
Le groupement peut être dissous par décision d'une majorité qualifiée des deux tiers de ses membres 
; si cette dissolution intervient avant la fin de l’application de la présente convention, il est donné 
quitus au coordonnateur par chaque membre du groupement pour ce qui le concerne, d’effectuer les 
tâches administratives associées à cette dissolution. 
 


ARTICLE 11 - CAPACITE A ESTER EN JUSTICE ET FRAIS AFFERENTS 
Le représentant du coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du 
groupement dans le cadre des procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur 
sa démarche et son évolution.  
En cas de condamnation financière du coordonnateur par une décision devenue définitive d’une 
juridiction administrative, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres 
pondéré par le poids relatif de chacun d'entre eux dans les marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents afférents à la présente convention. Il effectue l'appel de fonds auprès de chaque 
membre pour la part qui lui revient.  
Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, est du ressort 
du Tribunal Administratif de Grenoble.   
 
Fait à Aix les Bains 
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Le 06/12/2024 à 15:05


I - Estimation des travaux réseaux secs : 
Coût prévisionnel                     


en € HT
TVA TTC Part SDES         Part Commune


Travaux sur le réseau de Distribution Publique 


d'Electricité (ELEC) , génie civil + câblage + branchements                                                                    
montant de travaux > 5 000 € et ≤ 100 000 € : 70% HT                + 


TVA payée en totalité par le SDES


6 700,00 € 1 340,00 € 8 040,00 € 6 030,00 € 2 010,00 €


Travaux sur le réseau de Distribution Publique 


d'Electricité (ELEC), génie civil + câblage + branchements,                                                                 
montant de travaux > 100 000 € et ≤ 200 000 € : 60% HT                                                     


+ TVA payée en totalité par le SDES


100 000,00 € 20 000,00 € 120 000,00 € 80 000,00 € 40 000,00 €


Travaux sur le réseau de Distribution Publique 


d'Electricité (ELEC), génie civil + câblage + branchements,                                                                 
montant de travaux < 200 000 € : 0% HT                                                     


+ TVA payée en totalité par le SDES


38 300,00 € 7 660,00 € 45 960,00 € 7 660,00 € 38 300,00 €


Travaux d'Éclairage Public (EP), génie civil +  câblage + 


points lumineux                                                                          
Selon modalités de la délibération du SDES n° CS 1-10-2024 du 8 


février 2024 + TVA payée en totalité par la commune éligible au 


FCTVA


30 000,00 € 6 000,00 € 36 000,00 € 0,00 € 36 000,00 €


Travaux génie civil sur les réseaux de télécommunication 


(TEL)                                                                                                              


(câblage non prévu dans ce chiffrage )                                                                            
TVA payée en totalité par la commune


80 000,00 € 16 000,00 € 96 000,00 €
Montant de la 


participation Orange 


non connu


96 000,00 €


Total travaux   255 000,00 € 51 000,00 € 306 000,00 € 93 690,00 € 212 310,00 €


Maîtrise d'œuvre 13 771,43 € 2 754,29 € 16 525,72 € 6 400,00 € 10 125,72 €


MOE ELEC (70%) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €


MOE ELEC (60%) 8 000,00 € 1 600,00 € 9 600,00 € 6 400,00 € 3 200,00 €


MOE EP 1 442,86 € 288,57 € 1 731,43 € 0,00 € 1 731,43 €


MOE GC TEL 4 328,57 € 865,71 € 5 194,28 € 0,00 € 5 194,28 €


Contrôles techniques des ouvrages                                                     


et mission de coordination SPS
1 034,00 € 206,80 € 1 240,80 € 827,20 € 413,60 €


Contrôle technique ouvrages ELEC et SPS (70%) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €


Contrôle technique ouvrages ELEC et SPS (60%) 1 034,00 € 206,80 € 1 240,80 € 827,20 € 413,60 €


Contrôle technique ouvrages EP et SPS 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €


SPS GC TEL 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €


TOTAL maîtrise d'œuvre, contrôles et SPS 14 805,43 € 2 961,09 € 17 766,52 € 7 227,20 € 10 539,32 €


Divers, Imprévus, réseau ELEC (70%) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €


Divers, Imprévus, réseau ELEC (60%) 12 367,21 € 2 473,44 € 14 840,65 € 9 893,77 € 4 946,88 €


Divers, Imprévus EP 3 144,29 € 628,86 € 3 773,14 € 0,00 € 3 773,14 €


Divers, Imprévus, réseau GC TEL 8 432,86 € 1 686,57 € 10 119,43 € 0,00 € 10 119,43 €


Total imprévus, frais divers (8%) 23 944,35 € 4 788,87 € 28 733,22 € 9 893,77 € 18 839,46 €


IV - Total travaux et maîtrise d’œuvre : 293 749,78 € 58 749,96 € 352 499,74 € 110 810,97 €          241 688,77 €


V - Récapitulatif par type de réseau
Coût prévisionnel                     


en € HT
TVA TTC Part SDES Part Commune


Total réseau distribution publique d'électricité 166 401,21 € 33 280,24 € 199 681,45 € 110 810,97 € 88 870,48 €


Total éclairage public 34 587,15 € 6 917,43 € 41 504,58 € 0,00 € 41 504,58 €


Total génie civil réseaux de télécommunication 92 761,43 € 18 552,29 € 111 313,71 € 0,00 € 111 313,71 €


Total 293 749,78 € 58 749,96 € 352 499,74 € 110 810,97 € 241 688,77 €


Maîtrise d’ouvrage SDES (3 % non soumis à TVA) 10 574,99 € 10 574,99 € 10 574,99 €


VII - Coût global opération HT : 304 324,78 € 58 749,96 € 363 074,73 € 110 810,97 €    252 263,76 €


SDES Commune


110 810,97 € 252 263,76 €


363 074,73 €


VI - Frais de maîtrise d'ouvrage :


Estimation sommaire TTC de 


l'opération
PARTICIPATIONS


BS 2024


ESTIMATION SOMMAIRE SDES - V3 avec BS en 2024
04/12/2024


COMMUNE : AIX-LES-BAINS 


OPERATION : Boulevard Pierpont Morgan - 2024


II -  Estimation maîtrise d’œuvre, contrôle des ouvrages et mission SPS :


 III - Divers, imprévus :


363 074,73 €
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Note à l’attention de : 
Collectivités territoriales et groupements de 
collectivités adhérents 


 


 Bron, le 14 septembre 2023 


 
 
 
Objet : Marchés publics en quasi-régie entre les collectivités territoriales et leurs groupements 
adhérents et le Cerema 
 


 
La présente note revient, d’une part, sur la possibilité pour les collectivités territoriales et leurs groupements 
adhérents, de recourir aux marchés publics en quasi-régie avec le Cerema (I), et, d’autre part, sur les contrats 
de sous-traitance dans ces marchés (II).  
  
 


I) La possibilité pour les collectivités territoriales et leurs groupements 
adhérents de recourir aux marchés publics en quasi-régie avec le Cerema 
 
L’article 159 de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 dite 3DS a profondément modifié la gouvernance du Cerema 
en permettant aux collectivités territoriales et à leurs groupements d’adhérer à l’établissement pour participer, 
avec l’État, à sa gouvernance. 
 
L’article 45 de la loi n°2013-431 du 28 mai 2013, tel que modifié par l’article 159 de la loi 3DS susmentionnée 
consacre que « l’État, les collectivités territoriales et leurs groupements adhérents peuvent faire appel au 
Cerema dans le cadre des articles L. 2511-1 à L. 2511-5 du code de la commande publique ». 
 
En effet, tout comme l’État, les collectivités territoriales et leurs groupements adhérents peuvent ainsi faire appel 
au Cerema dans le cadre des articles L. 2511-1 à L. 2511-5 du code de la commande publique, et plus 
particulièrement les articles L. 2511-3 et L. 2511-4 relatifs à la quasi-régie conjointe. 
 
En effet, en vertu de l’article L. 2511-3 du code de la commande publique, relèvent des marchés publics en 
quasi-régie : «les marchés publics conclus par un pouvoir adjudicateur (…) lorsque les conditions suivantes 
sont réunies : 
1° Le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée, conjointement avec d'autres pouvoirs 
adjudicateurs, y compris lorsqu'ils agissent en qualité d'entité adjudicatrice, un contrôle analogue à celui qu'ils 
exercent sur leurs propres services ;  
2° La personne morale réalise plus de 80 % de son activité dans le cadre des tâches qui lui sont confiées par 
les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales contrôlées par les mêmes 
pouvoirs adjudicateurs ; 
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3° La personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés au capital, à 
l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage requises par 
la loi qui ne permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ». 
 
L’article L. 2511-4 du même code précise que « Les pouvoirs adjudicateurs sont réputés exercer un contrôle 
conjoint sur une personne morale lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
1° Les organes décisionnels de la personne morale contrôlée sont composés de représentants de tous les 
pouvoirs adjudicateurs participants, une même personne pouvant représenter plusieurs pouvoirs adjudicateurs 
participants ou l'ensemble d'entre eux ; 
2° Ces pouvoirs adjudicateurs sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs 
stratégiques et les décisions importantes de la personne morale contrôlée ; 
3° La personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux des pouvoirs adjudicateurs qui la 
contrôlent.  
 
Dès lors, trois conditions cumulatives doivent être réunies pour caractériser un lien de quasi-régie :  
1) les pouvoirs adjudicateurs exercent conjointement sur la personne morale concernée un contrôle analogue à 
celui qu’il exerce sur ses propres services, c’est-à-dire une influence décisive à la fois sur les objectifs 
stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée ;  
2) De plus, la personne morale doit réaliser 80 % de son activité dans le cadre des tâches qui lui sont confiées 
par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent, ou par d’autres personnes morales contrôlées par les mêmes 
pouvoirs adjudicateurs ; 
3) Enfin, la personne morale contrôlée ne doit, en principe, comporter de participation directe de capitaux privés 
au capital. 
 
En ce qui concerne le Cerema, chacune des conditions est remplie : 
 
 
1) Les collectivités adhérentes, conjointement avec l’État, exercent sur le Cerema un contrôle 
analogue à celui qu’elles exercent sur leurs propres services.  
 
Les modalités de la gouvernance du Cerema sont précisées dans le décret n° 2013-1273 du 27 décembre 2013. 
En vertu de ce décret, les représentants de l’État, et des collectivités territoriales adhérents au Cerema sont 
majoritaires au conseil d’administration.  
 
S’agissant, en particulier, des collectivités adhérentes, elles disposent de vingt membres sur les trente-cinq 
membres du conseil d’administration. Elles disposent, par ailleurs, de quarante voix au conseil d’administration, 
sur un total de cent voix. Les collectivités adhérentes sont toutes représentées à la faveur d’un mécanisme 
d’élections de leurs représentants. La présidence du conseil d'administration est exercée par un représentant 
des collectivités adhérentes (Article 5 IV du décret n°2013-1273 du 27 décembre 2013). 
 
Par ailleurs, les délibérations les plus stratégiques du conseil d’administration sont prises à la majorité qualifiée 
des suffrages exprimés. Cette majorité se définit comme étant la majorité simple des suffrages exprimés des 
membres du conseil d’administration, combinée à la majorité simple des suffrages exprimés des représentants 
des collectivités territoriales et de leurs groupements. 
 
Aussi, les collectivités territoriales et leurs groupements adhérents sont présents de façon majoritaire au sein 
des autres instances de gouvernance du Cerema, en particulier le conseil stratégique ainsi que les comités 
d’orientation thématiques nationaux et comités d’orientation territoriaux (articles 10 à 12 du décret). 
 
Les collectivités adhérentes participent ainsi, conjointement avec l’État, à l’exercice d’un contrôle du Cerema 
suffisamment étroit pour répondre aux exigences de la quasi-régie. 
 
 
2) Le Cerema consacre plus de 80 % de son activité au profit de l’État et des collectivités 
adhérentes. 
 
Ce pourcentage est déterminé en prenant en compte le chiffre d'affaires total moyen ou tout autre paramètre 
approprié fondé sur les activités au cours des trois exercices comptables précédant l'attribution du 
marché (L. 2511-5 CCP).  
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En vertu de l’article 44 de la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013, le Cerema a pour mission « D'apporter une expertise 
technique en appui des services de l'État, des collectivités territoriales ». L’article 45 précise que « pour 
l’accomplissement de ses missions, l’établissement assure, essentiellement à la demande de l’État, des activités 
de conseil, d’assistance, d’études, de contrôle, d’innovation, d’expertise, d’essais et de recherche. » 
 
Le Cerema, bénéficie d’une subvention pour charges de service public par l’État, assure la gestion de divers 
programmes nationaux, représentant à eux seuls 83,71 % de ses recettes totales en 2020, 82,66 % en 2021 et 
76,04 % en 2022. Il bénéficie, en outre, des cotisations des collectivités territoriales et de leurs groupements 
adhérents, et des recettes issues des prestations qu’il réalise pour le compte de l’État et de ses collectivités 
adhérentes. 
 
Le Cerema réalise donc plus de 80% de son activité dans le cadre des tâches qui lui sont confiées par l'État et 
les collectivités adhérentes à l’établissement. 
 
 
3) Le Cerema n’est pas composé de capitaux privés. 
 
Compte tenu de son statut d’établissement public, le Cerema n’a pas de capital social, ni a fortiori de capitaux 
privés. 
 
L’ensemble des critères nécessaires à la quasi-régie étant réunis, les collectivités territoriales et leurs 
groupements adhérents peuvent conclure avec le Cerema des marchés publics sur ce fondement. 
 
De fait, la quasi-régie ouvre une voie d’accès plus simple à l’expertise du Cerema : elle permet en effet aux 
collectivités adhérentes ou aux groupements adhérents, de se dispenser, par dérogation au droit de la commande 
publique, de publicité et de mise en concurrence, et ce, sans limite de montant.  
 
En effet, les marchés publics en quasi-régie, en tant que marchés du livre V de la deuxième partie du Code de la 
commande publique, sont soumis aux seules règles figurant au titre II dudit livre (articles L. 2511-1 à L. 2511-3 
du Code de la commande publique). L’absence de formalisme se déduit de ces dispositions, dans la mesure où 
ces dernières n’évoquent pas plus de formalités à respecter pour conclure un contrat en quasi-régie.  
 
C’est pourquoi, un modèle simplifié de marché en quasi-régie est à la disposition des collectivités adhérentes 
qui le souhaitent. 
 
 
II) Les contrats de sous-traitance dans les marchés publics en quasi-régie 
 
Les contrats de sous-traitance de marchés publics en quasi-régie sont soumis aux dispositions des titres I et III 
de la loi du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance. 
 
L’article L. 2521-2 du code de la commande publique précise que ces marchés sont soumis à la loi n° 75-1334 
du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance. L’article 1er de cette loi définit la sous-traitance comme 
« l'opération par laquelle un entrepreneur confie par un sous-traité, et sous sa responsabilité, à une autre 
personne appelée sous-traitant l'exécution […] d'une partie du marché public conclu avec le maître de 
l'ouvrage ». 
 
La possibilité de sous-traiter une partie des prestations est garantie quel que soit le fondement juridique 
en vertu duquel le marché public a été conclu. Dès lors, la possibilité, pour le Cerema, de sous-traiter des 
prestations confiées à la faveur d’un marché en quasi-régie ne souffre d’aucune difficulté dans son 
principe. 
 
Lorsque le titulaire d’un marché est lui-même une personne publique, le contrat de sous-traitance que celui-ci 
conclut est considéré comme un marché public (CJCE, 18 novembre 2004, Commission c. Allemagne, C-126/03).  
 
Par suite, si le Cerema peut sous-traiter une partie des prestations qu’il tient d’un marché en quasi-régie, une 
mise en concurrence s’imposera dans les mêmes conditions de seuils que pour la passation d’un marché public 
ordinaire. En effet, lorsque le Cerema sous-traite une prestation, l’établissement est soumis aux obligations qui 
lui incombent en tant que pouvoir adjudicateur. Corrélativement, la sous-traitance pourra être conclu de gré à gré 
dans les cas où le droit de la commande publique le permet.  
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La sous-traitance des marchés en quasi-régie reste soumise à l’interdiction de sous-traiter l’intégralité des 
prestations. En effet, l’article 1er prévoit que seule « une partie du marché public » peut être sous-traitée. 
 
En vertu de l’article 3 de la loi du 31 décembre 1975, contrairement aux marchés publics ordinaires, il revient au 
Cerema de faire accepter le sous-traitant et agréer les conditions de paiement du contrat de sous-traitance 
auprès du maître d’ouvrage avant sa conclusion. 
 
Le paiement direct du sous-traitant peut être convenu dans les marchés en quasi-régie par le biais d'une clause 
en ce sens (Cass. Civ. 3ème, 3 février 1988, n°86-16.010). 
 
 
 
 


 
Muriel CELLIER 
Directrice de l’administration 
et des finances 
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Le Cerema, l’expert public de l’adaptation au  
changement climatique au service des territoires


Collectivités,  
accélérez vos transitions 
territoriales, adhérez 
au Cerema !


Rejoignez le premier 
établissement public 
partagé entre l’État 
et les collectivités 
territoriales







Les collectivités et leurs 
groupements, acteurs clés 
des transitions territoriales


Plus que jamais, les collectivités territoriales 
sont amenées à penser et concevoir des 
aménagements et des politiques publiques à 
la hauteur des enjeux climatiques.


Mobilisées au quotidien, elles préparent 
l’avenir de leur territoire, améliorent et 
sécurisent le cadre de vie de leurs habitants.


Face à l ’accélération du dérèglement 
climatique, les collectivités ont besoin de 
solutions concrètes, adaptées et innovantes. 


Renaturation des villes, sobriété foncière, 
prévention et gestion des risques naturels, 
restauration de la qualité de l’air, planification 
écologique territoriale, rénovation énergé-
tique des bâtiments, reconquête des friches, 
transformation des mobilités… autant de 
sujets sur lesquels le Cerema apporte une 
expertise fiable.


Le Cerema, l’expert public 
au service des transitions 
territoriales


Doté d’un savoir-faire transversal, de compé-
tences pluridisciplinaires et d’un fort potentiel 
d’innovation et de recherche, le Cerema est 
l’opérateur public expert en ingénierie de 
l’aménagement du territoire et de la transition 
écologique.


Il éclaire les choix des élus et leur propose un 
accompagnement complet, du diagnostic à la 
mise en œuvre : conseil amont, outils d’obser-
vation, appui méthodologique, construction 
de solutions opérationnelles, expérimentation, 
AMO, formations, élaboration de référentiels, 
capitalisation et diffusion de données et de 
ressources…


Le Cerema intervient en complément des 
ressources locales et en articulation avec les 
ingénieries publiques et privées.


Nos solutions pour répondre 
à vos besoins


Travaillant à toutes les échelles territoriales, 
le Cerema propose un grand nombre d’offres 
de services destinées à l’ensemble des 
collectivités et groupements de collectivités : 
stratégie de transition écologique, définition et 
mise en place de politiques foncières durables, 
maîtrise des consommations énergétiques 
dans le bâtiment, mobilités décarbonées, 
conception et optimisation des routes et 
infrastructures, nature en ville, Gemapi, mise 
en œuvre de ZFE, prévention et réduction des 
vulnérabilités aux risques naturels terrestres, 
gestion intégrée du littoral… 


Cette expertise 
est désormais 
plus facilement 
accessible aux 
collectivités 
qui adhèrent 
au Cerema !


Notre ADN commun :  
les territoires







Bénéficiez d’avantages inédits


Simplifiez vos démarches


•	•	 une mobilisation du Cerema sans appel 
d’offres par simple voie conventionnelle


•	•	 un référent unique au sein de nos équipes
•	•	 un traitement prioritaire de l’examen de 


vos demandes de prestations


Catégories de collectivités Montant de la cotisation  
en année pleine


Montant de la cotisation  
au titre de l’année 2023


Commune et groupement  
de 10 000 habitants et moins 500 €


Abattement de 50 % sur  
le montant issu du barème 
applicable en année pleine


Commune et groupement  
de 10 001 à 39 999 habitants 0,05 € par habitant


Commune et groupement  
de plus de 40 000 habitants 2 000 €


Département 2 500 € 1 250 €


Région 5 000 € 2 500 €


MONTANT DE LA COTISATION * 
* barème de cotisations


Adhérez au Cerema et construisons  
ensemble l’avenir de nos territoires 


Bénéficiez d’offres réservées


•	•	 un abattement de 5 % sur le montant des 
prestations du Cerema


•	•	 une écoute spécifique et transversale ainsi 
qu’un premier niveau de conseil


•	•	 un accès au Club Adhérents de la 
plateforme collaborative Expertises 
Territoires


•	•	 des séances de sensibilisation élus-
techniciens


Renforcez l’expertise territoriale


•	•	 une majorité qualifiée au sein des 
instances décisionnelles et un poids réel 
sur les orientations stratégiques


•	•	 une participation active à la programma-
tion pour des solutions adaptées à vos 
besoins


•	•	 un contrôle sur l’établissement et 
l’exécution de ses programmes d’activité


Rejoignez-nous pour


•	•	 Faire partie des collectivités ter-
ritoriales qui s’engagent pour le 
changement climatique 


•	•	 Participer à nos côtés à la construc-
tion du premier établissement 
public national et local


•	•	 Recréer avec nous une culture 
commune de l’ingénierie territoriale







cerema.fr @Ceremacom@Cerema


Accélérons ensemble  
la transition écologique  
de nos territoires !


Remplissez en ligne le formulaire 
d’adhésion disponible sur le site 
internet du Cerema, via le flashcode 
ou sur demande et retournez-le  
à  collectivites@cerema.fr 


Guide de présentation  


des principales réponses  


du Cerema aux besoins  


des collectivités territoriales


VOS BESOINS 


NOS SOLUTIONS


Adaptez  


vos territoires 


au changement 


climatique ! 
Consultez le guide 
de présentation des 
principales réponses du 
Cerema aux besoins des 
collectivités territoriales.


PRÊTS À ADHÉRER ?
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